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ADMISSION EN1RE ET2E ANNÉE

RéGLEMENT GƒNƒRAL DES CONCOURS

Admission aux Žpreuves
¥ La banque PASSERELLE ESC propose des Žpreuves pour lÕintŽgration en

premi•re ou seconde annŽe des Žcoles adhŽrentes.
¥ Les conditions dÕadmission aux Žpreuves sont communes ˆ chacune des 12 Žcoles

supŽrieures de commerce utilisatrices de la banque PASSERELLE ESC.
¥ Un candidat ne peut sÕinscrire quÕˆ une seule forme dÕadmission.

Admission aux Žcoles
Ne peuvent intŽgrer que les candidats admis qui sont titulaires de leur titre ou

dipl™me au 1er novembre 2007.

ORGANISATION GÉNÉRALE

Chaque concours est composŽ dÕŽpreuves Žcrites dÕadmissibilitŽ et dÕŽpreuves
orales dÕadmission.

¥ Les inscriptions et le r•glement des frais dÕinscription se font sur Internet 
(www.passerelle-esc.com) du 1er dŽcembre jusquÕau 31 mars 2007 (minuit).
Paiement des frais dÕinscription uniquement par carte bancaire, dÕun montant de
250� pour les Žcrits et 50 � pour les oraux (demi-tarif pour les boursiers).

¥ Les pi•ces obligatoires dÕinscription doivent •tre retournŽes dans les plus brefs
dŽlais suivant lÕinscription sur Internet, ˆ lÕadresse suivante :

Concours Passerelle ESC
BP 131 Ð 37551 Saint-Avertin Cedex

N¡ indigo : 0820 22 36 15
Fax : 0247717250

Ces pi•ces sont :
¥ En fonction de votre cas: 
Ð boursier : une attribution dŽfinitive de bourse sur crit•res sociaux de lÕenseigne-

ment supŽrieur fran•ais de lÕannŽe en cours ;
Ð sportif de haut niveau : une attestation de sportif de haut niveau dŽlivrŽe par la

Direction RŽgionale de la Jeunesse et des Sports ;
Ð handicapŽ : une attestation mŽdicale de la Commission DŽpartementale de

lÕEducation SpŽcialisŽe (CDES) de lÕInspection AcadŽmique ou du Service de la
MŽdecine PrŽventive de votre Žtablissement.
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Pour la session 2007, lÕinscription aux Žpreuves Žcrites dÕadmissibilitŽ est un droit
unique de 250� (demi-tarif pour les boursiers) pour les 12 Žcoles de la banque
Passerelle 1. Pour Passerelle 2, il est aussi de 250� , sauf pour les candidats ayant dŽjˆ
passŽ et validŽ le TAGE-MAGE qui paieront 200� .

¥ Les Žpreuves Žcrites se dŽroulent ˆ : Amiens, Bordeaux, Casablanca, Clermont, Dijon,
Grenoble, Le Havre, Lille, Londres, Lyon, Marseille, Metz, Montpellier, NoumŽa
(Nouvelle-CalŽdonie), Paris, Pau, Pointe-ˆ-Pitre (Guadeloupe), Poitiers, Rennes,
Sainte Clotilde (La RŽunion), Sophia Antipolis, Strasbourg, Toulouse et Tours.

¥ Ë lÕissue des Žpreuves Žcrites, le jury de chaque Žcole Žtablit la liste des candi-
dats Žligibles.

¥ Affichage des rŽsultats sur le site Internet passerelle-esc.com: mercredi 16 mai ˆ
11 heures.

Les candidats Žligibles peuvent, dans un dŽlai de 8 jours (du 16 mai, ˆ 15 heures,
au 24 mai, ˆ 11 heures) sÕinscrire et prendre leurs rendez-vous pour les oraux sur le
site Internet des Žcoles dans lesquelles ils ont ŽtŽ dŽclarŽs Žligibles.
Ils ont, durant cette pŽriode, la possibilitŽ de vŽrifier et modifier leur inscription jus-
quÕau 25 mai ˆ 15 heures.

Les Žpreuves orales
¥ Les droits dÕinscription aux Žpreuves dÕentretien sont de 50� par Žcole (demi-

tarif pour les boursiers).
¥ Ces droits seront ˆ payer par carte bancaire lors de lÕinscription aux Žpreuves

orales dÕadmission sur Internet (www.passerelle-esc.com).

Les Žpreuves orales de langues vivantes*
¥ Elles sont communes aux Žcoles de la banque; il est prŽvu dÕouvrir des centres

dÕexamen ˆ Amiens, CERAM Sophia Antipolis, Clermont, Dijon, ESC Tours-Poitiers
(ESCEM), Grenoble, Le Havre, Lille, Montpellier, Pau, Rennes, Strasbourg. Les
oraux dÕarabe se passent ˆ Grenoble, de chinois ˆ Grenoble ou ˆ Lille, ceux dÕitalien
ˆ Grenoble ou au CERAM Sophia Antipolis et ceux de russe uniquement ˆ Clermont.

¥ Les Žpreuves dÕentretien sont spŽcifiques ˆ chaque Žcole (se reporter au site
www.passerelle-esc.comet/ou au magazine et aux sites des ESC).

¥ Ë lÕissue des Žpreuves orales, le jury de chaque Žcole arr•te la liste des candidats
admis et sur liste supplŽmentaire.

¥ Affichage des rŽsultats dÕadmission sur le site Internet le vendredi 22 juin ˆ partir
de 11 heures.

Affectation dans les Žcoles
¥ Les Žcoles membres de Passerelle ESC ont ŽlaborŽ une procŽdure dÕaffectation

centralisŽe des candidats qui a pour but de faciliter la dŽmarche dÕinscription et
dÕintŽgration dans leur future Žcole. Ainsi, en fonction de leurs rŽsultats, les

* Anglais, arabe, allemand, chinois, espagnol, italien et russe.
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corrŽlation entre leurs souhaits dÕintŽgration et leurs rangs dŽfinitifs dÕadmis-
sion. Les candidats recevront courant mai 2007, un guide sur les Žtapes clefs de
ce processus dÕaffectation.

Pour les coefficients et le nombre de places offertes, se reporter aux
magazines Passerelle 1 et 2ainsi quÕau site passerelle-esc.com.
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s CALENDRIER GÉNÉRAL DES CONCOURSPASSERELLE1 ETPASSERELLE2

INSCRIPTION UNIQUE Ë TOUTES LES ESC (du 1er dŽcembre au 31 mars, minuit)x

ƒPREUVES ƒCRITES DÕƒLIGIBILITƒ (mercredi 18 avril 2007) x

RƒSULTATS DÕƒLIGIBILITƒ (mercredi 16 mai 2007) x

INSCRIPTION AUX ORAUX DES DIFFƒRENTES ƒCOLES X
(entre le 16 mai, 15 h, et le 25 mai, 15 h),x

VŽrification et modification dÕinscription possibles durant cette phasex

ƒPREUVES ORALES DÕADMISSIONX
(du vendredi 1er juin au jeudi 14 juin 2007)

ADMISSION Ë UNE OU PLUSIEURS ESC (le vendredi 22 juin 2007 ˆ 11 h)x

AFFECTATION DANS LES ƒCOLES DE PASSERELLE ESC (le mercredi 4 juillet ˆ 11 h)x

INSCRIPTION DANS LES ƒCOLESX(ˆ partir du jeudi 5 juillet)

* Se reporter aux magazines Passerelle 1 et 2, et/ au site www.passerelle-esc.com.

ƒPREUVES ENTRETIEN

communes aux ESC propre ˆ chaque ESC

Anglais obligatoire se reporter au site passerelle-esc.com et/ou
Seconde langue pour certaines ESC* au magazine et/ou aux sites des ESC
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RéGLEMENT DU CONCOURS

Pourront intŽgrer les candidats suivants qui seront titulaires de leur dipl™me
lÕannŽe du concours :

¥ Les candidats fran•ais ou Žtrangers ayant rŽussi les Žpreuves organisŽes ˆ la fin
du premier cycle des universitŽs fran•aises ou ˆ la fin de la deuxi•me annŽe des
Instituts dÕŽtudes politiques.

¥ Les candidats titulaires dÕun dipl™me universitaire de technologie ou dÕun brevet
de technicien supŽrieur.

¥ Les candidats issus de classes prŽparatoires de mathŽmatiques spŽciales et lettres
supŽrieures.

¥ Les candidats titulaires dÕun dipl™me fran•ais sanctionnant un cycle dÕŽtudes supŽ-
rieures dÕau moins deux ans post-baccalaurŽat, dÕun titre homologuŽ niveau III ou
dÕun titre Žtranger reconnu comme Žquivalent.

¥ Tous les candidats admis ˆ se prŽsenter en 2e annŽe.

LES ƒPREUVES ƒCRITES

Se reporter au magazine Passerelle 1.

LES ƒPREUVES ORALES

Les Žpreuves de langue sont communes ˆ toutes les Žcoles adhŽrentes ˆ la banque.
Un entretien est organisŽ par chaque Žcole pour ses candidats Žligibles.

Langues vivantes
¥ Anglais obligatoire pour toutes les Žcoles.
¥ 2e langue pour certaines ESC*: allemand, arabe, chinois, espagnol, italien ou russe.

* Se reporter au magazine Passerelle 1 et au site www.passerelle-esc.com.

PASSERELLE 1 Test Arp•ge
Test 

dÕanglais
Synth•se 
de dossier

11 Žpreuves au choix

¥ Allemand
¥ Biologie
¥ Droit
¥ ƒconomie
¥ Espagnol
¥ Gestion
¥ Informatique
¥ Marketing
¥ MathŽmatiques
¥ Philosophie, lettres,

sciences humaines
¥ Technologie
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¥ Elles consistent en :
Ð lÕaudition et le commentaire dÕun texte non technique, enregistrŽ,
Ð une conversation.

Le texte est proposŽ au candidat et la traduction de certains passages peut lui •tre
demandŽe. La conversation ne doit pas •tre limitŽe au th•me de ce texte mais sÕouvrir
sur la civilisation des pays dont on Žtudie la langue.

Entretien
Il est dŽfini par chaque Žcole qui enverra une documentation aux candidats ˆ partir

du 20 avril 2007 (se reporter au site passerelle-esc.com, rubrique Concours Ð lÕentretien).
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RéGLEMENT DU CONCOURS

Pourront intŽgrer les candidats fran•ais ou de nationalitŽ Žtrang•re titulaires,
au cours de lÕannŽe du concours, dÕun des titres ou dipl™mes suivants :

¥ Titre ou dipl™me fran•ais sanctionnant un cycle dÕŽtudes supŽrieures dÕau moins
trois ans post-baccalaurŽat, ou dÕun titre homologuŽ au niveau II.

¥ Titre ou dipl™me fran•ais, visŽ par le minist•re de lÕƒducation nationale, ou
Žtranger reconnu comme Žquivalent.

LES ƒPREUVES ƒCRITES

Se reporter au magazine Passerelle 2.

LES ƒPREUVES ORALES

Les Žpreuves de langue sont communes ˆ toutes les Žcoles adhŽrentes ˆ la banque.
Un entretien est organisŽ par chaque Žcole pour ses candidats Žligibles.

Langues vivantes
¥ Anglais obligatoire pour toutes les Žcoles.
¥ 2e langue pour certaines ESC*: allemand, arabe, chinois, espagnol, italien ou russe.
¥ Ces Žpreuves sont dÕune durŽe moyenne de 20 minutes.
¥ Elles consistent en :

Ð lÕaudition et le commentaire dÕun texte non technique, enregistrŽ,
Ð une conversation.

* Se reporter au magazine Passerelle 2et au site www.passerelle-esc.com.

PASSERELLE 2 TAGE-MAGE
Test 

dÕanglais
Synth•se 
de dossier

11 Žpreuves au choix

¥ Allemand
¥ Biologie
¥ Droit
¥ ƒconomie
¥ Espagnol
¥ Gestion
¥ Informatique
¥ Marketing
¥ MathŽmatiques
¥ Philosophie, lettres,

sciences humaines
¥ Technologie
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demandŽe. La conversation ne doit pas •tre limitŽe au th•me de ce texte mais sÕouvrir
sur la civilisation des pays dont on Žtudie la langue.

Entretien
Il est dŽfini par chaque Žcole qui enverra une documentation aux candidats ˆ

partir du 20 avril 2007 (se reporter au site passerelle-esc.com, rubrique Concours Ð
lÕentretien).
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Synthèse de dossier
Programme, conseils, bibliographie

Nature de lÕŽpreuve
Il sÕagit dÕune Žpreuve qui fait appel ˆ la rŽflexion, ˆ lÕesprit dÕanalyse du candidat

et, surtout, ˆ sa capacitŽ ˆ distinguer lÕessentiel de lÕaccessoire.
Les candidats re•oivent un dossier centrŽ sur un probl•me donnŽ, ˆ caract•re

social, culturel, Žconomique, comportant un certain nombre de documents sur le
probl•me posŽ.

Il sÕagit, dans un bref dŽlai, dÕen extraire les informations qui paraissent
essentielles, en vue de fournir une synth•se portant sur la comprŽhension du texte.

MŽthodologie proposŽe

A) Analyse des documents du dossier
Le candidat doit procŽder ˆ la lecture et ˆ lÕanalyse rigoureuse des documents, pris

dÕabord isolŽment, puis dans leur ensemble. La bri•vetŽ de lÕŽpreuve nÕautorise que
deux lectures :

¥ La premi•re lecture doit permettre de dŽcouvrir le cadre du sujet et son contenu,
dÕeffectuer la recherche initiale des idŽes fondamentales, des axes thŽmatiques
du dossier ;

¥ La seconde lecture, plus rapide, doit aboutir ˆ relever dans lÕensemble des
documents, lÕidentitŽ, lÕopposition, la contradiction ou la complŽmentaritŽÉ des
idŽes forces du dossier.

B) ƒlaboration du plan
Le plan doit traduire une dŽmarche rŽflŽchie du candidat sur les axes essentiels du

dossier. Il ne doit donc pas •tre une succession neutre de titres ou une juxtaposition des
documents du dossier.

Le travail de synth•se doit donc •tre construit ˆ partir dÕune idŽe gŽnŽrale. Le plan
doit •tre clair, spŽcif ique au sujet, expressif pour le lecteur, cohŽrent dans la
progression et vis-ˆ-vis du dossier : il doit rŽpondre avec prŽcision et rigueur ˆ la
problŽmatique dÕensemble du dossier, ˆ partir des seules donnŽes de ce dossier. Il doit
contenir des structures apparentes avec des titres et des sous-titres.

C) RŽdaction
La rŽdaction peut •tre facilitŽe par lÕexploitation ou la reproduction adroite, des

meilleures expressions et phrases des textes.
Le style doit •tre sobre, concis :les expressions vagues et passe-partout ou

empruntŽes au langage parlŽ doivent •tre prohibŽes, ainsi que le style personnel. Les
fautes de syntaxe et dÕorthographe, lÕirrespect des r•gles grammaticales et les
impropriŽtŽs de langage pŽnaliseront les candidats.

La synth•se ne doit pas dŽpasser trois pages manuscrites. Cela exige dÕŽliminer
toute formule inutile. Il convient cependant de soigner les transitions.
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LÕintroduction ne doit pas dŽpasser deux ˆ trois phrases. Il sÕagit de prŽsenter la
nature du dossier et sa problŽmatique. Parfois, une dŽfinition, ou la dŽlimitation du
sujet, peut sÕavŽrer nŽcessaire, mais lÕannonce du plan dans ses superstructures (parties)
est indispensable en fin dÕintroduction.

Le contenu de la synth•se doit •tre prŽsentŽ de mani•re logique et cohŽrente: les
idŽes, les dŽmonstrations et illustrations doivent sÕencha”ner de mani•re rŽelle et non
artificielle.

Au-delˆ m•me de son esprit dÕanalyse et de synth•se, le candidat doit projeter sa
personnalitŽ et son intelligence dans les choix quÕil op•re entre les idŽes et les faits du
dossier, dans la progression de sa dŽmarche intellectuelle, dans lÕarticulation formelle
dÕune idŽe ˆ lÕautre, dans le choix et lÕutilisation des illustrations mises au service des
idŽes quÕil avance et qui traduisent perception et ma”trise du dossier.

Pour cette Žpreuve, il est nŽcessaire que le candidat ma”trise bien son temps, aussi
est-il suggŽrŽ le dŽroulement suivant :

¥ Lecture et analyse : 45 minutes ;
¥ ƒlaboration du plan : 15 minutes ;
¥ RŽdaction de la synth•se et transcription sur la copie dÕexamen: 60 minutes.

Crit•res dÕŽvaluation
Ils porteront sur les aspects suivants :
¥ Formulation dÕun plan rigoureux ;
¥ Pertinence de lÕanalyse et perception de lÕessentiel ;
¥ ClartŽ de la synth•se par une bonne ma”trise de la langue Žcrite.
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Synthèse de dossier
Ce cas a ŽtŽ rŽdigŽ par le CERAM Sophia-Antipolis.

DurŽe de lÕŽpreuve : 2 heures.

CONSIGNES

Ë partir des seuls documents ci-joints (prŽsentŽs dans ce dossier par ordre chronologique)
tous les candidats doivent rŽdiger une note de synth•se de 3 pages maximum.
Il est rappelŽ que la synth•se doit mettre en Žvidence les idŽes essentielles du dossier,
sans aucun ajout personnel, dans le cadre dÕun PLAN aux structures apparentes
(1re partie : titre Ð A : titre Ð B : titreÉ) traduisant une dŽmarche rŽflŽchie sur
lÕensemble des ŽlŽments du dossier. Chaque fois quÕun candidat dans sa synth•se se
rŽf•re ˆ un ou plusieurs documents du dossier, il doit citer entre parenth•ses le ou les
numŽros du ou des documents concernŽs (ex. : doc. 1 ou doc. 3,4).
Aucun document nÕest autorisŽ. Calculatrices interdites.

SUJET

L•eau, défi du xxie siècle

Ë partir des seuls documents ci-joints (prŽsentŽs dans le dossier de mani•re chrono-
logique) tous les candidats doivent rŽdiger une note de synth•se de 3 pages maximum.

Il est rappelŽ que la synth•se doit mettre en Žvidence les idŽes essentielles du
dossier, sans aucun ajout personnel, dans le cadre dÕun plan aux structures apparentes
(1re Partie ; Titre Ð A ; Titre Ð B ; Titre É) traduisant une dŽmarche rŽflŽchie sur lÕen-
semble des ŽlŽments du dossier. Chaque fois quÕun candidat dans sa synth•se se rŽf•re
ˆ un ou plusieurs documents du dossier, il doit citer entre parenth•ses le ou les numŽros
du ou des documents concernŽs (ex. : doc 1,ou doc 3,4).

Doc. 1 : Ç LÕeau, une ressource de plus en plus rare È 2002 ;
Doc. 2 : Entretien avec J.-L. Trancart, 2002 ;
Doc. 3 : Entretien avec P.-M. Grondin, 2002 ;
Doc. 4 : Ç Le secteur privŽ, acteur indispensable mais ambigu de lÕacc•s ˆ

lÕeau È, 2002 ;
Doc. 5 : Ç LÕeau alimente une controverse avec les ONG È, 2002 ;
Doc. 6 : Ç Le dŽbat sur la privatisation domine le forum mondial È, 2002 ;
Doc. 7 : Ç Pour une refondation de lÕaide au dŽveloppement È, 2002 ;
Doc. 8 : Ç Les mŽthodes agricoles alt•rent la qualitŽ de lÕeau en FranceÈ, 2002 ;
Doc. 9 : Ç LÕeau : la guerre ou le marchŽ È, 2001 ;
Doc. 10 : Ç 3 milliards de personnes pourraient manquer dÕeau en 2025 È, 2001.
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Document 1

LÕeau, une ressource de plus en plus rare 

La somme que les AmŽricains dŽpensent chaque annŽe dans lÕachat de cr•mes
glacŽes Ð 11 milliards dÕeuros Ð suffirait ˆ fournir de lÕeau potable et garantir des instal-
lations sanitaires dŽcentes ˆ lÕensemble des pays pauvres. Cette Žquation triviale,
formulŽe lors du Sommet de Johannesburg (26 aožt -4 sept.) par un dŽlŽguŽ africain,
nÕen recouvre pas moins une rŽalitŽ alarmante : aujourdÕhui, la pŽnurie dÕeau et sa
mauvaise qualitŽ sont le premier facteur de mortalitŽ au monde.

LÕeau douce, dont 68 % est figŽe dans les glaciers et les neiges Žternelles, ne reprŽ-
sente que 2,5 % de lÕeau sur Terre. La faible portion disponible pourrait cependant
suffire aux besoins humains si elle nÕŽtait pas trop inŽgalement rŽpartie, comme cÕest le
cas. Dix pays concentrent 60 % des rŽserves (avec en t•te le BrŽsil et la Russie), tandis
que 80 pays (situŽs pour la plupart en Afrique et au Proche-Orient), reprŽsentant 40 %
de la population mondiale, souffrent dÕune grave pŽnurie.

Ë cette rŽpartition naturelle hŽtŽrog•ne sÕajoute un facteur aggravant : les dŽg‰ts
de lÕactivitŽ humaine, qui ont empirŽ au cours des trente derni•res annŽes. Les villes,
les industries et lÕagriculture dŽversent sans rel‰che dÕimmenses quantitŽs dÕeau non
traitŽe dans la nature, contaminant ainsi de lÕeau potable. AujourdÕhui, la moitiŽ
environ des rivi•res et des fleuves mondiaux sont gravement polluŽs et donc source de
maladies. RŽsultat : plus de 1,1 milliard de personnes nÕont pas acc•s ˆ une eau saine
et 30 000 hommes sont chaque jour victimes de maladies liŽes ˆ une eau souillŽe,
tandis que 2,4 milliards ne bŽnŽficient pas de structures dÕassainissement permettant
de filtrer lÕeau. Sans compter que les eaux usŽes et autres dŽversements dÕhydrocar-
bures et rejets de mŽtaux lourds sont devenus la principale source de contamination, en
volume, des mers et des ocŽans, avec une rŽpercussion sur la santŽ des hommes non
moins inquiŽtante.

Si les activitŽs humaines souillent les eaux de surface et souterraines, leur consom-
mation sÕintensifie dans le temps. Alors que depuis 1900, la population mondiale sÕest
multipliŽe par deux, la quantitŽ dÕeau prŽlevŽe a ŽtŽ multipliŽe par six. La quantitŽ
dÕeau douce disponible, elle, demeure constante.

LÕagriculture est de tr•s loin la premi•re consommatrice dÕeau, principalement ˆ
cause du dŽveloppement de lÕirrigation. AujourdÕhui, elle reprŽsente ˆ elle seule pr•s de
70 % de la consommation totale. Le reste se partage entre lÕindustrie (20 %) et les
usages domestiques (10 %). La part de lÕagriculture ne devrait que peu dŽcliner dÕici ˆ
2025 car la demande conna”t une explosion dans les pays o• lÕagriculture irriguŽe doit
rŽpondre ˆ la forte poussŽe dŽmographique.

La demande en eau dŽpend largement du niveau de dŽveloppement. Elle stagne ou
cro”t tr•s faiblement dans les sociŽtŽs prŽindustrielles, comme aujourdÕhui en Afrique
subsaharienne, tandis quÕelle cro”t fortement dans les pays en cours dÕindustrialisation
et prŽcisŽment dans ceux o• lÕagriculture irriguŽe tente de rŽpondre ˆ une forte crois-
sance dŽmographique (en Asie du Sud-Est et en Chine). Enfin, dans les sociŽtŽs indus-
trielles dŽveloppŽes, la croissance de la demande ralentit gr‰ce au recours ˆ des tech-
niques plus Žconomiques. La pression sur la ressource va donc augmenter dÕici ˆ 2025
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face au boom dŽmographique et industriel asiatique. Ce phŽnom•ne est amplifiŽ par
une urbanisation galopante. DŽsormais, plus de la moitiŽ de la population mondiale vit
dans les villes, qui se dŽveloppent plus vite que les syst•mes de traitement et dÕapprovi-
sionnement en eau.

ConsŽquence de cette pression sur lÕeau, lÕŽpuisement des nappes phrŽatiques.
Alors que 2 milliards dÕhommes, soit un tiers de la population mondiale, dŽpendent des
eaux souterraines, le niveau des nappes phrŽatiques est devenu extr•mement prŽoccu-
pant dans certaines parties du globe, comme lÕInde, la Chine ou la pŽninsule Arabique,
ainsi que dans certaines rŽgions de Russie ou encore dans lÕouest des ƒtats-Unis.

Ë moins de reconsidŽrer enti•rement notre mani•re de gŽrer la ressource en eau,
les dommages seront Žnormes. Selon les experts, 5 milliards de personnes pourraient ne
pas avoir dÕacc•s ˆ lÕeau potable en 2025 si rien nÕest fait. La rŽduction de la consom-
mation doit inŽvitablement passer par une amŽlioration des techniques dÕirrigation,
mais la lutte contre le gaspillage sera difficile dans les pays en dŽveloppement.

Dans la meilleure des hypoth•ses, la rŽduction de la quantitŽ dÕeau utilisŽe par
habitant ne rŽsoudra pas, malgrŽ tout, la question de la pŽnurie : les ressources de
nombreux pays resteront insuffisantes quelles que soient les amŽliorations apportŽes ˆ
son utilisation. Reste ˆ envisager des solutions adaptŽes ˆ chaque terrain pour moins
polluer les sources, mieux les gŽrer, et avant tout, organiser un meilleur recyclage de
lÕeau utilisŽe. Ë quel prix ? 

E. Jardonnet,Le Monde,12/09/2002.

Document 2

Entretien avec Jean-Luc Trancart,
porte-parole de Suez Environnement ˆ Johannesburg

Ë lÕissue du Sommet de la Terre, les ƒtats se sont engagŽs ˆ diviser par deux le
nombre de personnes privŽes dÕun acc•s ˆ lÕeau potable et ˆ lÕassainissement. Cet
objectif est-il rŽalisable ?

Cet accord ouvre des perspectives de marchŽs nouveaux. Le Sommet de la Terre
a permis une avancŽe dans le domaine de lÕeau : le dŽbat, tr•s manichŽen, tout privŽ
ou tout public, a explosŽ. Il y a eu une prise de conscience quant au secteur privŽ ˆ
m•me de faire de la maintenance, de lÕappui technique, de la concession, de la priva-
tisation, dÕoffrir une palette de services beaucoup plus vaste que celle imaginŽe
jusquÕalors. Le second point important Žtait de comprendre quÕil fallait m•ler les
financements. Il existe de nombreux projets quÕon ne peut financer avec de lÕargent
privŽ car ils ne sont pas rentables. De la m•me mani•re, une multitude de projets ne
peuvent se financer seulement avec lÕaide des ƒtats, qui manquent souvent de moyens
et prŽsentent des garanties insuffisantes. Deux avancŽes significatives ont vu le jour ˆ
Johannesburg : la premi•re est lÕacceptation du financement mixte, la seconde est
lÕidŽe quÕon peut utiliser des fonds publics pour garantir, par effet de levier, la mobili-
sation de fonds privŽs.
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QuÕen est-il des probl•mes de gouvernance, qui restent lÕun des principaux
reproches des ONG envers les entreprises qui occupent les marchŽs des services publics ?

Le probl•me du contr™le et de la gouvernance demeure. Mais nous savons, en temps
quÕentreprise, que nous nÕarriverons ˆ mobiliser des financements mixtes quÕˆ partir du
moment o• lÕon est capable de mettre en place des syst•mes de gouvernance qui garan-
tissent que lÕargent public est utilisŽ conformŽment ˆ ce pourquoi il a ŽtŽ dŽbloquŽ.

Les marchŽs liŽs ˆ lÕassainissement ou ˆ la distribution dÕeau potable sont
difficilement rentables. LÕintŽr•t pour des entreprises telles que Suez ou Vivendi,
Žgalement compŽtentes dans dÕautres secteurs comme lÕŽnergie ou les tŽlŽcommu-
nications, nÕest-il pas de proposer des Ç packages È : assainissement, eau potable,
Žnergie et tŽlŽcommunications ?

Il existe en effet des marchŽs o• nous couplons lÕeau et lÕassainissement avec lÕŽner-
gie, mais il sÕagit plut™t dÕexceptions. Il faut trouver des solutions pour rentabiliser des
investissements privŽs sur lÕeau et lÕassainissement uniquement. Le contraire serait impru-
dent. On risquerait de sÕŽloigner peu ˆ peu de la vŽritŽ des cožts et des prix. Rapidement, le
syst•me ne serait plus tenable. Il faut ˆ tout prix imaginer des solutions permettant dÕassu-
rer la rentabilitŽ des capitaux engagŽs lorsquÕon mobilise lÕargent privŽ sur des pŽrim•tres
logiques et cohŽrents du point de vue des mŽtiers : lÕeau et lÕassainissement. Si lÕon trouve
ensuite des montages astucieux en Žlargissant, tant mieux, mais ce nÕest pas le cas gŽnŽral.

Quelles sont ces solutions ? 
Pour que les entreprises puissent gagner de lÕargent sur les marchŽ de lÕeau et de

lÕassainissement, il faudra soit des aides publiques, soit un syst•me de pŽrŽquation entre
les zones les plus riches et les plus dŽfavorisŽes, et le plus souvent les deux. LÕeau est
un ŽlŽment indispensable ˆ la vie ; les habitants des quartiers les plus dŽfavorisŽs paient
des porteurs dÕeau. Nous pourrons substituer ˆ ce syst•me lÕeau courante, et par lˆ
m•me trouver une part dÕautofinancement, m•me dans les quartiers les plus pauvres.
Enfin, chaque dollar investi pour lÕassainissement dÕun quartier en rapporte 5 ˆ la
communautŽ qui y vit, car on amŽliore lÕhygi•ne, on diminue les dŽpenses de santŽ, on
lib•re du temps de travailÉ Il y a donc une Ç tenabilitŽ È Žconomique sur le long terme,
m•me dans les quartiers les plus pauvres.

Propos recueillis par E. Nun•s,Le Monde, 12/09/2002.

Document 3

Entretien avec P.-M. Grondin,
directeur de lÕONG Programme SolidaritŽ Eau

La rŽpartition de lÕeau potable sur la plan•te est de plus en plus inŽgale.
Quelles sont les raisons de la pŽnurie grandissante de cette ressource ?

La premi•re raison est lÕexploitation de lÕeau pour lÕagriculture : 85 % de la
consommation mondiale est reprŽsentŽe par des usages agricoles, et les techniques utili-
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sŽes sont tr•s dispendieuses. Cette eau entra”ne par filtration un certain nombre dÕŽlŽ-
ments comme les nitrates, les pesticides, que lÕon retrouve dans les nappes phrŽatiques,
et dont les molŽcules ne se dŽtruisent pas. Il y a donc un probl•me de surutilisation et
de pollution de ces nappes.

Ensuite, la monoculture dans certaines rŽgions du globe a Žgalement des consŽ-
quences graves sur les nappes : lorsquÕil y a un pompage trop important des eaux de
surface, on arrive ˆ un ass•chement complet, comme dans la mer dÕAral. Autre
exemple : la Chine, o• des infrastructures sont mises en place qui dŽtournent des cours
dÕeau, dŽtruisant par lˆ m•me les richesses environnementales de rŽgions enti•res.

Enfin, lÕeffet de serre entra”ne des bouleversements climatiques qui ont une action
directe sur les ressources en eau : si la pluviomŽtrie change, si les averses sont tr•s
fortes, il nÕy a pas de recharge des nappes, seulement du ruissellement.

La croissance dŽmographique est-elle en lien direct avec la surexploitation des
ressources ?

La croissance dŽmographique induit une nŽcessitŽ plus importante de produire de
la nourriture et donc dÕexploiter encore plus les zones qui le sont dŽjˆ actuellement. Il y
aura suffisamment dÕeau pour la consommation quotidienneÉ Cette eau sera-t-elle
potable ? CÕest un autre probl•me. 

Ce sont les techniques de production agricole qui devraient changer actuellement.
On raisonne par rendement ˆ lÕhectare, pas par rendement au m•tre cube dÕeau utilisŽ !
CÕest certainement une piste intŽressante ˆ suivre.

Lors de la confŽrence de Johannesburg, de nombreuses ONG ont reprochŽ
aux entreprises de sÕ•tre appropriŽes la rencontre, loin des vŽritables inquiŽtudes
de ce Sommet de la TerreÉ

LÕimportant est que tout le monde travaille dans le m•me sens. Pour ce faire, on a
besoin de chacun : les gouvernements, les associations, les collectivitŽs, les entreprises, les
centres de recherche... Nous devons tous avoir le m•me objectif. Il nÕy a pas dÕaltruisme
particulier de la part des entreprises : elles sont lˆ pour gagner de lÕargent. Mais ce moteur
Žconomique a un r™le ˆ jouer pour parvenir ˆ satisfaire au mieux les populations.

La premi•re revendication des ONG est que lÕeau demeure un bien publicÉ
LÕeau nÕest pas privatisŽe et ne doit pas lÕ•tre. Elle ne doit pas •tre considŽrŽe

comme une marchandise. Par contre, le service de lÕeau, la technicitŽ qui doit •tre mise
en Ïuvre pour ramener lÕeau ˆ un endroit, a forcŽment un cožt, qui devra •tre supportŽ.

Comment les entreprises op•rent-elles pour gagner de lÕargent sur un marchŽ
finalement difficile ?

En ce qui concerne lÕassainissement, cÕest un marchŽ qui intŽresse peu. CÕest
extr•mement cožteux et ardu ˆ rentabiliser. Le marchŽ de lÕeau potable, cÕest dŽjˆ
mieux, et ce qui est encore mieux, cÕest lÕŽnergie et le tŽlŽphoneÉ Les manÏuvres en
cours sur lesquelles nous devons •tre particuli•rement attentifs, cÕest ce c™tŽ
Ç package È. Des multinationales nŽgocient des contrats aux termes desquels elles four-
nissent ˆ la fois, lÕŽnergie, le tŽlŽphone, lÕeauÉ Les principaux services publics. Il y a
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un rŽel danger ˆ placer des municipalitŽs sous la coupe rŽglŽe dÕune seule holding.
LÕintŽr•t des entreprises privŽes, cÕest quÕelles vont chercher ˆ faire du profit et par
consŽquent avoir un fonctionnement efficace. Mais ce service doit •tre rŽgulŽ soit par
les autoritŽs locales, soit pas une autoritŽ de rŽgulation supŽrieure lorsque cela se rŽv•le
nŽcessaire. 

Comment les villes ou les rŽgions les plus dŽfavorisŽes peuvent-elles avoir les
moyens de construire leurs propres infrastructures ?

LÕAgence fran•aise de dŽveloppement est en train de voir de quelle mani•re elle
peut signer des contrats directement avec des collectivitŽs ou des groupements de
collectivitŽs. Il est envisagŽ de crŽer des communautŽs de communes qui seront de
taille suffisamment importante pour •tre autonomes, capables de gŽrer des rŽgions et
dÕ•tre des interlocuteurs de poids pour les prestataires que sont les compagnies privŽes.
DÕailleurs, ces derni•res nÕont pas la volontŽ dÕinvestir dans les pays politiquement et
Žconomiquement instables. Elles ne cherchent que le marchŽ de la gestion et de lÕex-
ploitation de lÕeau. En cas de probl•me, elles peuvent ainsi quitter le pays sans pertes. 

Les 190 ƒtats prŽsents ˆ Johannesburg se sont fixŽ lÕobjectif de rŽduire de
moitiŽ dÕici ˆ 2015 le nombre de personne nÕayant pas acc•s ˆ lÕeau potable et ˆ
lÕassainissementÉQuÕen pensez-vous ?

Je nÕy crois pas. Il existe deux types de population qui nÕont pas acc•s ˆ lÕassainis-
sement : les populations rurales et les populations urbaines pauvres. Pour les premi•res,
les modes dÕassainissement qui sont envisagŽs actuellement ne sont pas adaptŽs au
milieu. En ce qui concerne les villes, le probl•me dŽpasse largement celui de lÕassainis-
sement. LÕurbanisme ˆ outrance et anarchique est dans une impasse. Il faut compl•te-
ment revoir la politique dÕamŽnagement du territoire et dŽvelopper des villes secon-
daires avec une vraie gestion urbaine, et cesser de parquer des populations dans des
mŽgapoles sans avenir. 

Propos recueillis par E. Nun•s,Le Monde, 12/09/2002.

Document 4

Le secteur privŽ, acteur indispensable mais ambigu de lÕacc•s ˆ lÕeau

Ç Sommet mondial des accords honteux È pour la Wild World Fund (WWF), Ç un
misŽrable Žchec È pour les Amis de la Terre : la dŽception des ONG ˆ la suite du
Sommet de Johannesburg est ˆ la hauteur de la situation dÕurgence dans laquelle se
trouve la plan•te. LÕadoption dÕune dŽclaration politique peu contraignante dont les
objectifs sont rarement chiffrŽs ne fait pas illusion. Les progr•s depuis le Sommet de
Rio sont maigres, et dix ans ont passŽ.

Reste un minuscule bol dÕair lors de ce sommet des dŽsillusions, un pas en avant
dans le domaine de lÕeau : ˆ lÕobjectif prŽcŽdent de diminuer de moitiŽ, dÕici ˆ 2015, le
nombre de personnes ne disposant pas dÕacc•s ˆ lÕeau potable, sÕest ajoutŽ celui de
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diviser par deux le nombre de personnes ne disposant pas dÕun syst•me dÕassainisse-
ment. Cette promesse des 190 Etats prŽsents ˆ Johannesburg reprŽsente un pari Žnorme
au regard de la t‰che ˆ accomplir.

En effet 1,1 milliard dÕ•tre humains nÕont pas dÕacc•s ˆ lÕeau potable et 2,4 nÕont
pas de moyens dÕassainissement. Les eaux usŽes constituent lÕune des principales
sources de contamination, et des millions dÕhommes et dÕenfants meurent chaque annŽe
de maladies dÕorigine hydrique. 1,2 milliard de personnes ont quotidiennement moins
dÕun euro pour vivre et 2,8 milliards ont 2 euros ou moins. Ceux-lˆ sont les premiers
touchŽs par la crise de lÕeau. 

Derri•re les bonnes intentions affichŽes lors du Sommet se profile la question du
financement de lÕacc•s ˆ lÕeau dans les pays soumis ˆ un important Ç stress hydrique È
(situation dans laquelle la consommation dÕeau est supŽrieure de 10 % ˆ lÕapprovision-
nement global dÕeau douce). Sur ce point, le Sommet du dŽveloppement durable a ŽtŽ le
prŽtexte dÕun constat douloureux pour les ONG : lÕav•nement des entreprises en tant
que partenaires inŽvitables dans les probl•mes liŽs ˆ lÕenvironnement. Ç Cette rencontre
a permis une vŽritable avancŽe dans le domaine de lÕeau, se rŽjouit Jean-Luc Trancart,
porte-parole de Suez Environnement ˆ Johannesburg et directeur de la client•le de la
Lyonnaise des eaux.Le dŽbat tr•s manichŽen Òtout privŽ-tout publicÓ a explosŽ. Il y a
eu deux avancŽes en mati•re de financement ˆ Johannesburg : lÕacceptation du prin-
cipe dÕun financement mixte, et lÕidŽe que lÕon peut utiliser des fonds publics pour
garantir, par effet de levier, la mobilisation de fonds privŽs È, explique-t-il.

ÇLÕappropriation du phŽnom•ne de dŽveloppement durable par les entreprises est
tr•s positiveÈ, assure Žgalement Jean-Michel Severino, directeur gŽnŽral de LÕAgence
fran•aise de dŽveloppement (AFD). Un point de vue qui dŽsesp•re nombre dÕONG.
ÇLe Sommet de la Terre a ŽtŽ le thŽ‰tre dÕun dŽlire idŽologique de justification du libŽ-
ralisme des investissements privŽsÈ, sÕŽmeut Gustave Massiah, membre fondateur
dÕAttac. ÇLe quasi-monopole du marchŽ de lÕacc•s ˆ lÕeau par des entreprises ne sÕest
pas traduit par un acc•s ˆ tous de cette ressource pourtant vitale. On nÕa pas dÕexemple
de vraie rŽduction du prix de lÕacc•s ˆ lÕeau lorsquÕelle est gŽrŽe par le privŽÈ ,
souligne-t-il. Pragmatique, Pierre-Marie Grondin, directeur de lÕONG Programme
SolidaritŽ Eau, estime quÕÇil nÕy a pas dÕaltruisme particulier de la part des entre-
prises. Elles sont lˆ pour gagner de lÕargent, mais ce moteur Žconomique a un r™le ˆ
jouer pour parvenir ˆ satisfaire au mieux les populationsÈ.

Il demeure que les besoins de financement sont considŽrables. Les Ç Žcotaxes È ou
Ç taxes sur les transactions financi•res È quÕAttac appelle de ses vÏux pour une plus
juste redistribution des richesses entre le Nord et le Sud restent lettre morte. Pour sa
part, Jacques Chirac a relancŽ lÕidŽe dÕÇ un nŽcessaire prŽl•vement de solidaritŽ È sur
les richesses de la mondialisation lors du Sommet de la Terre. NŽanmoins, au-delˆ des
promesses politiques, Ç les volets dÕinvestissements sont tels quÕon ne voit pas comment
les ressources publiques peuvent •tre suffisantes. Il y a un besoin dÕinvestissement privŽ
massif, et la mobilisation des entreprises privŽes nÕest pas acquise ˆ lÕavanceÈ, juge
Jean-Michel Severino.

LÕinstabilitŽ Žconomique et politique des pays concernŽs par un important stress
hydrique demeure un frein aux investissements privŽs ˆ long terme. Suez, qui distribue
lÕeau depuis 1992 ˆ Buenos Aires, sÕest retrouvŽ prise dans un Žtau depuis le dŽbut de
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la crise Žconomique argentine, avec des prix bloquŽs par lÕEtat, un endettement en
dollars et des clients dans lÕincapacitŽ dÕhonorer leurs factures ou les honorant en pesos
dŽvaluŽs.

Enfin, la prŽsence de ces entreprises dans la gestion des services publics nÕest pas
sans poser dÕimportants probl•mes de gouvernance. ÇDes multinationales nŽgocient
des contrats aux termes desquels elles fournissent ˆ la fois, lÕŽnergie, le tŽlŽphone,
lÕeauÉ Soit les principaux services publics. Il y a un rŽel danger ˆ placer les municipa-
litŽs sous la coupe rŽglŽe dÕune seule holding È, tŽmoigne Pierre-Marie Grondin.
ÇPour Žviter certains vices, il faut renforcer les autoritŽs de rŽgulation et ne pas laisser
les collectivitŽs face ˆ un opŽrateur trop puissantÈ, reconna”t Jean-Michel Severino.
NŽanmoins, des r•gles de Ç bonne gouvernance È en usage en Europe peuvent •tre
interprŽtŽes par Çles ƒtats en voie de dŽveloppement comme une remise sous tutelle
colonialeÈ, souligne le directeur de lÕAFD.

Ç La vraie rŽvolution du Sommet de la Terre, cÕest la prise de conscience du
public È, estime Pierre Jacquet, directeur stratŽgique de lÕAFD. Une prise de conscience
qui, au-delˆ des bonnes intentions affichŽes ˆ Johannesburg, pourrait influer sur lÕŽta-
blissement dÕun vŽritable plan dÕaction. Le prochain rendez-vous aura lieu au Japon du
16 au 23 mars 2003, pour le troisi•me Forum mondial de lÕeau, o• des solutions
pratiques sont attendues.

E. Nun•s.

Document 5

LÕeau alimente une contreoverse avec les ONG

Les organisations non gouvernementales (ONG) ont dŽclarŽ forfait dans le match
contre les entreprises privŽes au Waterdome, cet immense hall dÕexposition consacrŽ ˆ
lÕeau, dans le cadre du Sommet de la Terre. Samedi 31 aožt, une quarantaine dÕentre
elles, rŽunies dans la Coalition mondiale contre la privatisation et la marchandisation de
lÕeau, ont quittŽ les lieux. Ç CÕest un fiasco total. Nous avons ŽtŽ marginalisŽs, sans
droit ˆ la parole, È explique Jean-Luc Touly, employŽ de Vivendi, dŽlŽguŽ CGT,
membre dÕAttac et vice-prŽsident de lÕAssociation contrat mondial de lÕeau (ACME).
ÇLe Waterdome a ŽtŽ compl•tement dŽdiŽ ˆ la promotion des multinationalesÈ, selon
Public Citizen, une ONG amŽricaine.

La Coalition Žtait venue dŽfendre lÕidŽe que ÇlÕeau, bien commun de lÕhuma-
nitŽ È, nÕest pas ˆ vendre ; de leur c™tŽ, les entreprises Žtaient lˆ pour promouvoir leur
dŽveloppement international.

Pour les dŽlŽguŽs de Vivendi, venus en grand nombre, le secteur privŽ est seul
capable de Ç fournir un service de qualitŽ au plus grand nombre, vite et ˆ moindre
cožt È. Ç Pendant que lÕon dŽbat sur la question de savoir sÕil faut ou non faire des
profits dans le domaine de lÕeau, il y a des milliers de gens qui meurent. Promouvoir le
dŽveloppement durable, cÕest agir rapidementÈ, sÕagace le docteur Bruno de
Buzonni•re, directeur de la santŽ chez Vivendi Environnement.
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Ç En partenariat È

ÇCe nÕest pas le r™le de lÕƒtat de gŽrer lÕeau et les factures. Nous avons lÕexper-
tise, les compŽtences, le savoir-faire È, ajoute Thierry Vandevelde, du dŽpartement de
lÕeau. Pour Vivendi, le concept m•me de dŽveloppement durable est une avancŽe impor-
tante. ÇLÕenvironnement, cÕŽtait Rio, il y a dix ans, le passŽ, des Žtudes, des brochures,
de la poudre aux yeux. Sans banquier, sans entreprise, •a nÕavance pas. LÕavenir cÕest
le dŽveloppement durable, en partenariat : un tiers ONG, un tiers Etat, un tiers privŽ.È

Ç Il est vrai que la gestion publique de lÕeau, en particulier en Afrique, est
dŽfaillante, mais si un Etat nÕest pas en mesure de gŽrer correctement le secteur de
lÕeau, il ne le sera jamais pour contr™ler le travail des entreprisesÈ, estime David
Boys, de Public service international, fŽdŽration de syndicats du secteur public de
150 pays. ÇLÕintervention du privŽ se traduit par des augmentations du cožt de lÕeau :
95 % ˆ Buenos Aires ou 30 % en un an au Ghana. La Banque mondiale a fait de la
privatisation une condition de son aide, et le prix de lÕeau augmente avant m•me la
conclusion dÕun contrat, pour attirer les investisseursÈ, affirme M. Touly.

LÕUnion europŽenne, qui prŽsentera, mardi 3 septembre, une Ç initiative sur lÕeau È
concernant lÕAfrique, a dŽjˆ tranchŽ. Ç Nous ne sommes pas favorables ˆ la privatisa-
tion, mais ˆ un partenariat. Le secteur public a dŽmontrŽ quÕil nÕest pas capable de
gŽrer lÕeau en Afrique, sinon il lÕaurait fait depuis longtemps È, l‰che AndrŽ Liebaert,
responsable de la politique de lÕeau ˆ la direction dŽveloppement de la Commission
europŽenne.

F. Pompey,Le Monde, 03/09/2002.

Document 6

Le dŽbat sur la privatisation domine le forum mondial de lÕeau

CÕest la nouvelle mode de la contestation Žcologique : afficher sa cause sans le
moindre oripeau. LÕordonnance guindŽe de la session dÕouverture du Forum mondial de
lÕeau, vendredi 17 mars ˆ La Haye, avait ainsi ŽtŽ rompue par lÕirruption dÕun couple nu
sur le podium, prŽsentant leurs dos ˆ lÕassistance sur lesquels on pouvait lire Ç Stop the
dam È (Ç Arr•tez le barrage È). Les agents de la sŽcuritŽ avaient ˆ peine ŽvacuŽ les
manifestants que deux comparses descendaient en rappel du balcon pour confirmer leur
opposition au barrage dÕItoiz, en Pays basque espagnol. 

Ce dŽpart en fanfare confirmait que, sur lÕeau, on nÕest dÕaccord que sur le
diagnostic : si rien ne change, la crise annoncŽe sera tr•s grave. Mais, pour la thŽrapie,
les docteurs divergent : la Ç vision È promue par la Commission mondiale de lÕeau est
vivement critiquŽe par nombre dÕONG Žcologistes, mais aussi de syndicats de la fonc-
tion publique, qui lui reprochent de vouloir Ç privatiser È la gestion de lÕeau au dŽtri-
ment des intŽr•ts publics. La rŽvŽlation dÕun cas de corruption impliquant le gŽant fran-
•ais Vivendi a Žvidemment apportŽ de lÕeau ˆ leur moulin. Selon le quotidien La
Repubblica du 17 mars, la justice italienne est en possession dÕune lettre de juillet 1998
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de la Compagnie gŽnŽrale des eaux, dans laquelle celle-ci prŽvoyait de distribuer
4 milliards de lires (environ 13 millions de francs) pour emporter la commande dÕune
usine dÕeau ˆ Milan. 

Le dŽbat porte sur la place et le r™le de lÕƒtat dans les pays en dŽveloppement. La
Commission mondiale (Žmanation du Conseil mondial de lÕeau et indŽpendante de
lÕONU) part du constat que la dŽmographie des pays du sud va provoquer un grave
probl•me dÕapprovisionnement en eau potable : les rŽseaux de distribution sont rare-
ment aux normes de potabilitŽ, quand ils ne sont pas inexistants. ÇDÕŽnormes investis-
sements È seront nŽcessaires pour faire face aux besoins Ð de lÕordre de 180 milliards
de dollars par an, au lieu de 75 aujourdÕhui. Or, estime la Commission, Ç les gouverne-
ments des pays en dŽveloppement ne peuvent dŽjˆ pas faire face aux besoins dÕinvestis-
sement aujourdÕhui, ils pourront encore moins le faire dans le futur (...). La principale
alternative est dÕattirer lÕinvestissement privŽ È. 

On estime que seulement environ 5 % des ressources en eau sont aujourdÕhui
gŽrŽes par le secteur privŽ. La Commission, dont le prŽsident, Ismail Serageldin, est
aussi vice-prŽsident de la Banque mondiale, pense quÕil faut modifier la place des
gouvernements : Ç Ils se retireront de leur r™le de fournisseurs de service, transmettant
cette responsabilitŽ aux usagers et au secteur privŽ. Par dessus tout, ils seront respon-
sables de la crŽation dÕun environnement dans lequel les incitations aux investisseurs et
aux innovateurs seront assurŽes et dans lequel les intŽr•ts du public seront sŽcurisŽs.È 

H. Kempf, Le Monde, 02/09/2002.

Document 7

Pour une refondation de lÕaide au logement

ÇIl faut associer les pays en dŽveloppement ˆ la constitution dÕun cadre multila-
tŽral de r•gles du jeu, en les aidant ˆ rŽsoudre les probl•mes liŽs ˆ lÕouverture de leurs
Žconomies.È

Ë quoi servent toutes ces grandes confŽrences internationales, dont le Sommet de
la Terre ˆ Johannesburg prolonge en ce moment la lignŽe ? Il est tentant de comparer la
promesse de consacrer 0,7 % du produit intŽrieur brut (PIB) ˆ lÕaide publique au dŽve-
loppement (APD) avec lÕeffort effectivement consenti par les pays de lÕOrganisation de
coopŽration et de dŽveloppement Žconomiques (OCDE), qui nÕen atteint pas le tiers, et
de ne voir dans les sommets et les promesses quÕun alibi de lÕinaction plut™t quÕun cata-
lyseur de lÕaction. En fait, cette vision sŽv•re et cynique mŽconna”t le changement
systŽmique quÕimpliquent la fin de la guerre froide et la mondialisation. 

LÕAPD Žtait en quelque sorte la monnaie de la diplomatie Nord-Sud et relevait
dÕun paradigme dorŽnavant dŽpassŽ, qui reposait sur quatre piliers : un pilier politique
et stratŽgique, correspondant ˆ la lutte dÕinfluence par laquelle lÕEst et lÕOuest tentaient
dÕaccro”tre leurs rŽseaux dÕalliances ; un pilier humanitaire, nourri dÕun sentiment dÕal-
truisme et de solidaritŽ souvent tissŽ par les liens coloniaux ; un pilier commercial,
lÕaide liŽe garantissant aux exportateurs des pays riches des parts de marchŽ dans les
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pays en dŽveloppement (PED), et, par le biais des conditionnalitŽs des plans dÕajuste-
ment structurel, dŽmantelant les protections tarifaires de ces PED ; un pilier Žcono-
mique et financier, par lequel lÕaide refinan•ait la dette et a permis dÕŽviter que la crise
de la dette des annŽes 1980 et 1990 ne se rŽsolve dans une catastrophe bancaire et
financi•re internationale encore plus cožteuse. De fait, le dŽveloppement local nÕŽtait
pas forcŽment lÕobjectif premier.

La bonne nouvelle, cÕest que ce mod•le semble bel et bien rŽvolu. Et la succession
de rencontres ou sŽminaires de tous ordres, de promesses non tenues et dÕembarras
diplomatiques, de m•me que la pression des sociŽtŽs civiles, rel•vent dÕun processus
nŽcessairement long, controversŽ et chaotique de recherche et dÕexpŽrimentation par
lequel un nouveau mod•le pourra mžrir et sÕimposer.

Sur les plans politique et stratŽgique, lÕinstabilitŽ dans les Ç zones grises È et le
dŽveloppement du terrorisme confirment la Ç centralitŽ È des rapports Nord-Sud. Mais
la bonne politique internationale repose aussi sur la mise en Ïuvre dÕune action collec-
tive visant ˆ prŽserver les intŽr•ts communs de lÕhumanitŽ (les Ç biens publics
globaux È) que sont par exemple lÕŽvolution du climat, la lutte contre les pandŽmies, la
prŽservation de la biodiversitŽ, etc., susceptible de se fonder tant sur lÕaltruisme humani-
taire que sur la perception des intŽr•ts bien compris des diffŽrents pays. Avec le flot
dÕimages et dÕinformations qui parviennent du monde entier et font partager de fa•on
quasi universelle la dŽtresse de milliards dÕ•tres humains, na”t aussi peu ˆ peu le senti-
ment dÕune solidaritŽ et dÕune citoyennetŽ globales, que portent de nombreuses ONG
nationales et internationales et qui transparaissent dans la lente Žmergence dÕun syst•me
de droits Žconomiques fondamentaux de lÕindividu comme le droit ˆ lÕŽducation.

En mati•re Žconomique et commerciale, les entreprises savent dorŽnavant que les
marchŽs captifs ne sont pas la clef du succ•s et quÕelles ne survivront et prospŽreront
que si elles savent faire face ˆ la concurrence mondiale. Elles ont besoin dÕun acc•s
prŽvisible aux marchŽs, beaucoup plus que dÕun acc•s privilŽgiŽ. Dans ce contexte,
lÕobjectif doit •tre dÕassocier les PED ˆ la constitution dÕun cadre multilatŽral de r•gles
du jeu, en leur apportant toute lÕassistance nŽcessaire pour rŽsoudre les nombreux
probl•mes environnementaux, techniques, politiques, sociaux, financiers ou lŽgaux
souvent liŽs ˆ lÕouverture de leurs Žconomies. CÕest notamment, en ce qui concerne
lÕOrganisation mondiale du commerce (OMC), lÕenjeu du cycle du dŽveloppement qui
sÕest ouvert en novembre 2001 ˆ Doha (Qatar).

Dans ce contexte fondamentalement diffŽrent, lÕAPD devient lÕinstrument privi-
lŽgiŽ pour rŽconcilier les intŽr•ts des donneurs avec ceux des PED. Le dŽveloppement
nÕest plus un objectif second : il conditionne ˆ la fois la lutte contre la pauvretŽ, la
stabilitŽ Žconomique et politique internationale et la participation des PED ˆ la produc-
tion des biens publics globaux auxquels tiennent notamment les pays riches. Les initia-
tives rŽcentes, comme lÕadoption des Ç objectifs du millŽnaire È visant ˆ diviser par
deux la pauvretŽ ˆ lÕhorizon 2025, ne rel•vent donc pas seulement de la bonne cons-
cience, de la solidaritŽ et de lÕaction diplomatique. Elles portent lÕintuition fondamen-
tale de ce que doit •tre la politique internationale de demain, dans lÕexigence dÕune
gouvernance humaine de la mondialisation. 

CÕest parce que ces enjeux sont de mieux en mieux compris que lÕon voit les
gouvernements accorder une attention renouvelŽe ˆ lÕAPD, comme en a tŽmoignŽ en
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mars le sommet de Monterrey (Mexique). La France, ˆ c™tŽ dÕautres pays comme les
Etats-Unis, sÕy est engagŽe ˆ une reprise notable de son effort financier envers les pays
les plus pauvres. Le gouvernement a confirmŽ son intention dÕaccro”tre lÕAPD jusquÕˆ
0,5 % du PIB en cinq ans.

Cependant, lÕaide au dŽveloppement requiert bien davantage que de simples trans-
ferts publics, m•me sÕil est urgent que ces derniers sÕaccroissent substantiellement. Les
PED ont besoin de promouvoir les investissements nationaux et internationaux, dans les
infrastructures et la production et la distribution des services essentiels, ou dans le
secteur des biens exportables. On ne peut que se fŽliciter de la prise de conscience de
lÕimportance de la qualitŽ de la gouvernance et des politiques locales, rŽcemment
affirmŽe dans la dŽclaration de Monterrey ou ˆ travers lÕinitiative africaine du Nouveau
Partenariat pour le dŽveloppement de lÕAfrique (Nepad), particuli•rement intŽressante
en ce quÕelle tŽmoigne du souci des pays africains dÕ•tre des partenaires authentiques
dans la recherche dÕun dŽveloppement durable. Mais les politiques publiques dans les
pays dŽveloppŽs joueront aussi un r™le dŽterminant, notamment en ce qui concerne
lÕouverture de leurs propres marchŽs aux exportations des PED. 

Le commerce et lÕinterpŽnŽtration entre les problŽmatiques de la croissance, de la
protection sociale, de lÕenvironnement et de lÕagriculture, seront les grands enjeux des
politiques de dŽveloppement dans les prochaines annŽes. Le concept de dŽveloppement
durable, au cÏur de ces enjeux, rel•ve du compromis entre les intŽr•ts de tous les
acteurs. De nouvelles modalitŽs financi•res de lÕAPD sont Žgalement nŽcessaires pour
promouvoir lÕinvestissement privŽ, notamment en traitant le probl•me du risque poli-
tique pris par des investisseurs qui sÕengagent dans des opŽrations compatibles avec les
objectifs du dŽveloppement durable et en renfor•ant les syst•mes financiers locaux de
fa•on ˆ accro”tre les possibilitŽs de financements ˆ long terme en monnaie locale. En
rŽsumŽ, une nouvelle pratique des partenariats public-privŽ appara”t comme la clef du
financement du dŽveloppement durable dans les pays pauvres. Par sa proximitŽ histo-
rique et culturelle avec de nombreux pays pauvres et par son expŽrience des politiques
publiques, lÕaction bilatŽrale de la France est appelŽe ˆ jouer un r™le dŽterminant.

P. Jacquet,Le Monde, 03/09/2002.

Document 8

Les mŽthodes agricoles alt•rent la qualitŽ de lÕeau en France

IntitulŽ Ç La politique de prŽservation de la ressource en eau destinŽe ˆ la
consommation humaine È, le rapport dÕŽvaluation du Commissariat gŽnŽral du Plan est
dÕune lecture aride mais instructive. Ce document de pr•s de quatre cents pages, qui
vient dÕ•tre approuvŽ apr•s quinze mois dÕŽlaboration, rebute dÕabord par la mŽticulo-
sitŽ de son analyse, lÕaccumulation maladive des statistiques et la prudence verbale de
sa rŽdaction. Mais ce souci maniaque de dŽcrire lÕŽtat de lÕeau en France et les mesures
pour en prŽserver la qualitŽ dŽbouche sur une conclusion dÕautant plus argumentŽe : il
faut radicalement en changer.
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Alors que Jacques Chirac doit rŽunir autour dÕune table, mardi 11 septembre, ˆ
Rennes, des reprŽsentants des milieux agricoles et des membres dÕassociations Žcolo-
gistes, le Commissariat estime insuffisantes les mesures mises en Ïuvre dans ce secteur
pour lutter efficacement contre les pollutions par les nitrates ou les pesticides. ÇTant
pour les productions vŽgŽtales que pour les productions animales, on peut dire que les
prŽoccupations environnementales nÕoccupent encore aujourdÕhui quÕune position
marginale dans la politique agricole. Or lÕagriculture exerce une influence majeure sur
la qualitŽ des ressources en eau et la prŽservation de celle-ci. Il faut des signaux forts
traduisant une nouvelle hiŽrarchie des objectifs.È

Dans les zones dÕŽlevage en excŽdents structurels, ainsi classŽes parce que les
quantitŽs de nitrates produites y sont prŽoccupantes, le rapport appelle ainsi ˆ une
rŽduction des cheptels. Ç Le dispositif mis en place nÕest pas ˆ la hauteur du probl•me
et on ne voit pas comment on pourrait retrouver une situation acceptable sans une
rŽduction volontariste des effectifs animaux de ces zones È, est-il expliquŽ. Le docu-
ment pr™ne Žgalement Çle dŽveloppement de lÕŽcoconditionnalitŽ des aidesÈ, cÕest-ˆ-
dire que les subventions soient directement liŽes aux efforts vertueux des agriculteurs.

Le document critique Žgalement lÕabsence dÕune vŽritable police de lÕeau, capable
dÕimposer aux pollueurs le respect des normes. ÇLa crŽdibilitŽ et lÕefficacitŽ des
actions menŽes jusquÕici souffrent gravement non seulement dÕun dŽfaut de contr™le,
mais aussi du caract•re non contr™lable ou tr•s difficilement contr™lable de certaines
r•gles, y est-il Žcrit. LÕŽlaboration de la politique doit sÕattacher ˆ vŽrifier le caract•re
contr™lable des obligations imposŽes (notamment pour la lutte contre les pollutions
diffuses). Un renforcement des effectifs des services exer•ant des fonctions de police est
sans doute nŽcessaire.È

Le Commissariat plaide lÕurgence dÕagir. ÇIl est temps de passer ˆ la dŽfinition
dÕune vŽritable politique de prŽservation de la ressource en eau destinŽe ˆ la consomma-
tion humaine, constituant un ŽlŽment cohŽrent de la politique de lÕeauÈ, affirme-t-il. Car,
constatent les auteurs, les efforts consentis depuis trois dŽcennies nÕont permis que de
limiter les effets notamment sanitaires de la pollution et non dÕen juguler les sources.

LÕeau proposŽe au consommateur reste dÕassez bonne qualitŽ, ˆ lÕexception de
certaines zones, en Bretagne par exemple. Mais les travaux de traitement avant le
robinet nÕemp•chent pas une dŽgradation de la rŽserve naturelle, particuli•rement des
nappes phrŽatiques o• nous venons puiser. Chaque annŽe, de nombreux captages dÕeau
potable sont fermŽs car dŽclarŽs impropres : 350 dans le bassin Seine-Normandie entre
1989 et 2000 ; 55 dans le bassin Loire-Bretagne pour la seule annŽe 1997. La loi sur
lÕeau de 1992 a instaurŽ la mise en place de pŽrim•tres de protection autour des
captages, o• les activitŽs humaines sont censŽes •tre contr™lŽes. Mais le commissariat
constate lÕinsuffisance des contr™les dans ces zones protŽgŽes.

Un projet de loi sur lÕeau, adoptŽ en juin par le gouvernement apr•s dÕintermina-
bles navettes entre le minist•re de lÕenvironnement et celui de lÕagriculture, devrait •tre
discutŽ par le Parlement. Le point qui fera sans doute le plus dŽbat est lÕapplication aux
agriculteurs dÕune redevance pollution jusque-lˆ acquittŽe essentiellement par les
usagers ordinaires et les industriels. Le commissariat sÕinqui•te dŽjˆ des Žventuelles
exonŽrations ou dŽgr•vements qui pourraient en limiter la portŽe. Il faut, estime le
rapport, Çappliquer aussi rapidement que possible ˆ lÕagriculture les principes appli-
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quŽs ˆ lÕensemble des activitŽs potentiellement polluantes, cÕest-ˆ-dire le paiement de
redevances assises sur les quantitŽs nettes de substances polluantes Žmises vers les
eaux souterraines ou superficiellesÈ. Ç La redevance en projet sur les excŽdents
dÕazote rŽpondra bien ˆ cet objectif si la prise en compte des marges dÕincertitude,
conduisant ˆ des franchises et des Žvaluations forfaitaires, nÕalt•re pas trop la dŽfini-
tion de son assiette. È

Le rapport du Commissariat gŽnŽral du Plan intervient apr•s la condamnation de
la France, le 8 mars, par la Cour de justice europŽenne pour la mauvaise qualitŽ de lÕeau
en Bretagne, et apr•s la condamnation de lÕƒtat, le 2 mai, par le tribunal administratif
de Guingamp (C™tes-dÕArmor) pour un grief similaire. Son rapport sonne comme une
nouvelle injonction dÕagir adressŽe ˆ lÕƒtat de ses propres rangs.

B. Hopquin.

Document 9

LÕeau : la guerre ou le marchŽ

Y aura-t-il, demain, un prix mondial de lÕeau, comme il y a, aujourdÕhui, un
cours mondial du pŽtrole ? La transformation dÕune ressource naturelle ŽlŽmentaire
en marchandise monnayable sur un marchŽ planŽtaire ne constitue-t-elle pas la
meilleure garantie pour que la Ç crise de lÕeau È, inscrite dans toutes les prŽvisions
dŽmographiques et climatiques, ne prŽcipite pas le XXI e si•cle dans une interminable
Ç guerre de lÕeau È ? 

CÕest que lÕeau douce, ce produit si banal, si Žvident, pour tout dire si Ç naturel È,
est prŽcisŽment en train de changer de nature. Institutions internationales et organismes
spŽcialisŽs convergent dans lÕanalyse : au rendez-vous du prochain si•cle, un risque
majeur de pŽnurie menace lÕhumanitŽ. Voici une ressource qui, de tout temps, a ŽtŽ
considŽrŽe comme un bien largement disponible, abondant et quasi gratuit exceptŽ en
quelques zones dŽsertiques traditionnelles , un Ç don du ciel È que toutes les religions
ont cŽlŽbrŽ. Et voilˆ que, au fur et ˆ mesure de sa surexploitation par une humanitŽ
gourmande et dispendieuse, cette ressource collective devient une mati•re premi•re
rare, ch•re, contraignante, convoitŽe, objet de pressions, source possible de conflits
Žconomiques et de guerres. 

Le choc est brutal. La course entre la ma”trise de la rarŽfaction inŽvitable de la
ressource et les consŽquences de sa pŽnurie possible va se jouer sur les cinquante ans ˆ
venir une pŽriode tr•s br•ve ˆ lÕŽchelle de lÕhistoire de lÕhumanitŽ, le temps que la
population de la plan•te se stabilise autour de 10 milliards dÕhabitants. Les Žconomies
modernes, peu prŽparŽes ˆ ce que lÕeau se transforme en facteur limitatif de production,
pourraient sÕen trouver ŽbranlŽes. 

La rarŽfaction de lÕeau douce nÕest pas contestable, et personne, dÕailleurs, ni dans
les milieux scientifiques ni parmi les responsables internationaux, ne le conteste.

La consommation dÕeau progresse ˆ un rythme deux fois supŽrieur ˆ celui de la
croissance dŽmographique. Tous les vingt ans, la demande mondiale double, sous lÕim-

Passerelle_p1-34   24/11/06  9:14  Page 30



S

31

S
yn

th
ès

e 
de

 d
os

si
er

S
uj

et
P

A
S

S
ERELLE

1

pact des nŽcessitŽs dÕirrigation (lÕagriculture est responsable de plus de 70 % des prŽl•-
vements), de lÕurbanisation et de la mondialisation dÕun mode de vie consumŽriste. 

Le plus dur reste ˆ venir. Pour nourrir 4 ˆ 5 milliards dÕhumains supplŽmentaires en
2050, lÕirrigation devra encore •tre intensifiŽe. En 2025, le monde comptera pas moins
de 650 villes de plus de un million dÕhabitants (elles Žtaient moins dÕune centaine en
1950). Le rŽchauffement climatique, dont la rŽalitŽ est dŽsormais reconnue mais dont
lÕampleur reste inconnue, modifie le rŽgime des pluies dans le sens dÕune accentuation
des sŽcheresses. Enfin, les diffŽrentes sources de pollution impliquent des traitements de
plus en plus sophistiquŽs, dÕun cožt inaccessible ˆ la plupart des budgets nationaux. 

Les chiffres fournis au premier Forum mondial de lÕeau, qui sÕest tenu le 22 et
23 mars ˆ Marrakech (Le Mondedu 23 mars), font appara”tre quÕau total, la quantitŽ
dÕeau douce disponible par habitant a diminuŽ de 40 % depuis 1970. Vingt-quatre pays
sont dÕores et dŽjˆ au dessous du niveau de pŽnurie (1 000 m•tres cubes par habitant et
par an). Au tournant du si•cle, lÕAfrique ne disposera plus que du quart de ce quÕelle
possŽdait en 1950, lÕAsie et lÕAmŽrique latine le tiers. 

Si les ressources potentielles, en terme de niveau global dÕŽcoulement, demeurent
encore largement suffisantes, elles sont tr•s inŽgalement rŽparties. Les difficultŽs dÕex-
ploitation, dÕacheminement, de traitement, ajoutŽes ˆ lÕimpact des surconsommations,
des pollutions et du changement climatique, devraient entra”ner, selon lÕOrganisation
mŽtŽorologique mondiale, la diminution de moitiŽ de la quantitŽ totale disponible. En
2025, Ç les rŽgions de stress hydrique [utilisation de lÕeau ˆ un rythme plus ŽlevŽ que
celui de son renouvellement naturel] se seront Žtendues aux deux tiers environ de la
population mondialeÈ, cÕest-ˆ-dire ˆ lÕAfrique du Nord et du Sud, au Moyen-Orient
jusquÕˆ lÕInde, ˆ lÕAsie centrale et la Chine, aux Etats-Unis et au Mexique, ˆ une partie
de lÕEurope de lÕEst et du Sud. En 2050, Ç elles couvriront sans doute la majeure partie
du globeÈ, ce qui provoquera, selon la Banque mondiale, Ç une pŽnurie chronique È. 

Seuls une trentaine de pays la Russie, le BrŽsil, lÕAustralie, lÕEurope du Nord et de
lÕOuest, lÕAfrique Žquatoriale resteront autosuffisants. Les autres devront avoir recours
ˆ lÕimportation dÕeau ˆ moins que, comme lÕArabie saoudite, ils bŽnŽficient de rentes
qui leur permettent de mettre en oeuvre les techniques tr•s onŽreuses du dessalement de
lÕeau de mer. 

Le pire nÕest jamais sžr, mais lÕhypoth•se que des pays aillent, les armes ˆ la main,
se procurer chez le voisin une ressource indispensable dont ils sont privŽs ne rel•ve plus
de la politique-fiction. Les Nations unies ont relevŽ environ trois cents zones potentielles
de conflit pour cause de fleuves transfrontaliers ou de nappes phrŽatiques communes.
Les cas du Jourdain et de lÕEuphrate sont souvent citŽs en exemple. La question des eaux
du Nil peut aggraver encore les tensions entre lÕEgypte et le Soudan. LÕAlgŽrie conteste ˆ
la Libye lÕapprovisionnement de son Ç fleuve artificiel È. Dans les Balkans, si imprŽvi-
sibles, une dizaine de pays sont dŽpendants du m•me fleuve, le Danube.

LÕidŽe dÕun prix mondial
Il va donc falloir mettre en place un dispositif international de rŽpartition. Les

Nations unies veulent ainsi faire de lÕinstallation dÕun Ç partenariat mondial de lÕeau È
un objectif prioritaire. Les mesures envisagŽes rel•vent dÕune dŽmarche volontariste
classique : Žconomiser la ressource afin que la courbe de la demande nÕexc•de pas celle
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de lÕoffre. Cela passe par la rŽnovation des conduites, la promotion de techniques dÕirri-
gations moins gaspilleuses (on estime que 60 % de lÕeau est perdue par fuites ou Žvapo-
ration), ainsi que par le traitement de la pollution et une Žducation aux Žconomies. Le
probl•me est que ce type de logique, ˆ base de subventions ŽvaluŽes en lÕoccurence ˆ
environ 800 milliards de dollars par la Banque mondiale a dŽjˆ montrŽ ses limites. 

Aussi, de plus en plus nombreux sont ceux qui inclinent ˆ une solution plus radi-
cale : introduire lÕeau sur le marchŽ en lui affectant un prix mondial qui soit le reflet de
sa nouvelle valeur en tant que bien Žconomique rare. Il sÕagirait de consacrer ainsi ce
que lÕeau est rŽellement devenue : une mati•re premi•re stratŽgique, au m•me titre que
le pŽtrole. Fixer un prix au m•tre cube sur un marchŽ, cÕest pousser ˆ la nŽgociation
entre les hommes plut™t quÕau conflit, favoriser lÕŽchange au lieu de prŽparer la guerre.
CÕest, par la monŽtisation, tenter dÕintroduire une rŽgulation de lÕoffre et de la demande
afin de ma”triser celle-ci. 

Un tel marchŽ de lÕeau nÕa que peu ˆ voir avec le free market cher aux doctrinaires
du libŽralisme. Il sÕagit plus dÕorganiser lÕŽchange pour favoriser une rŽpartition ˆ peu
pr•s Žquitable de la ressource que de laisser jouer un mŽcanisme. Comment parvenir ˆ
une valeur monŽtaire de rŽfŽrence, comment Žviter les dŽrives spŽculatives, comment
monnayer le droit rŽgalien des Etats sur lÕeau, comment veiller ˆ ce quÕil nÕy ait pas de
prŽjudice pour les autres usagers lorsque lÕeau est vendue ou achetŽe, comment garder ˆ
une marchandise son caract•re de bien social ? Autant de questions complexes qui
nourrissent un dŽbat dŽsormais ouvert au sein de la communautŽ internationale.

J.-P. Besset,Le Monde, 13/11/2001.

Document 10

3 milliards de personnes pourraient manquer dÕeau en 2025

Dans une Žtude publiŽe le 7 novembre, le Fonds des Nations unies pour la popula-
tion rappelle que la prŽservation des Žquilibres environnementaux est Žtroitement liŽe ˆ
la ma”trise de la croissance dŽmographique.

Les catastrophes naturelles, la surexploitation des espaces ruraux, les pŽnuries
dÕeau ou dÕŽnergies produisent aujourdÕhui plus de rŽfugiŽs que les conflits militaires.
Ces Ç rŽfugiŽs Žcologiques È Žtaient 25 millions en 1998 rappelle le Fonds des Nations
unies pour la population (Fnuap) dans son rapport sur lÕŽtat de la population mondiale,
publiŽ le 7 novembre. ÇCe phŽnom•ne nÕest pas rŽcent, prŽcisent les auteurs, mais ce
qui est nouveau, cÕest le risque dÕassister ˆ de vastes mouvements de population rŽsul-
tant de la combinaison de plusieurs facteurs comme lÕŽpuisement des ressources, la
destruction irrŽversible de lÕenvironnement et la croissance dŽmographique.È

Ë moins dÕun an du sommet de Johannesburg (Afrique du Sud) que les Nations
unies consacreront au dŽveloppement durable, dix ans apr•s le Sommet de la Terre de
Rio (BrŽsil), le Fnuap a choisi, cette annŽe, de concentrer son travail sur les liens entre
population et environnement pour rappeler que la prŽservation des Žquilibres environ-
nementaux est Žtroitement liŽe ˆ la ma”trise de la croissance dŽmographique. Et que
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sans prŽservation des milieux naturels, lÕaccroissement dŽmographique sÕaccompagne
aussi dÕune plus grande pauvretŽ. Les derni•res projections dŽmographiques des
Nations unies sÕŽtaient montrŽes plut™t rassurantes. En moyenne, le taux de fŽconditŽ
mondial diminue, ce qui permet de privilŽgier un scŽnario Ç mŽdian È selon lequel la
population atteindrait 9 milliards ˆ lÕhorizon 2050 - et non pas 12 milliards comme dans
le scŽnario Ç haut È Ð contre 6 milliards aujourdÕhui. Cette tendance, pour •tre
confirmŽe, suppose cependant que les efforts soient poursuivis en mati•re de politiques
de population dont lÕobjectif, entre autres, est de favoriser une meilleure diffusion aux
mŽthodes de contraception et dÕamŽliorer lÕacc•s des populations aux services de santŽ
et dÕŽducation. Pour cela, les ƒtats, rŽunis au Caire, en 1994, ˆ lÕoccasion de la
ConfŽrence internationale sur la population et le dŽveloppement, sÕŽtaient engagŽs ˆ
financer des programmes dans ce sens ˆ hauteur de 17 milliards de dollars par an dÕici ˆ
2000. Ce chiffre nÕa en rŽalitŽ jamais ŽtŽ atteint. Non du fait des pays en dŽveloppement,
qui devant en financer les deux tiers, ont pratiquement rempli leur engagement mais ˆ
cause des pays industrialisŽs qui nÕont ˆ ce jour versŽ que 50 % de leur contribution.

Le travail du Fnuap Ð apr•s dÕailleurs celui rŽalisŽ par le programme des Nations
unies sur le dŽveloppement en 1998 - met en garde contre les tensions ˆ venir entre une
population mondiale qui va continuer de cro”tre au rythme de 77 millions par an et les
ressources limitŽes de la plan•te. Plus des trois quarts de cette croissance concernera les
pays en dŽveloppement, si bien, souligne le rapport, que la pression dŽmographique va
sÕaggraver dans des milieux dŽjˆ pauvres et Žcologiquement fragiles.

Ressource vitale
LÕeau est, de ce point de vue, la ressource qui symbolise le mieux ces dŽsŽquilibres

planŽtaires et qui dŽfinit aussi les limites dÕun dŽveloppement durable. Ç Dans le
monde entier, 54 % de lÕeau douce disponible chaque annŽe sont utilisŽs,souligne le
rapport. Si la consommation par habitant demeure stable, nous pourrions en utiliser
70 % du seul fait de la croissance dŽmographique. Si la consommation atteignait
partout le niveau des pays dŽveloppŽs, nous pourrions utiliser 90 % de lÕeau disponible
en 2025. È Mais cette Žvolution sÕaccompagnerait, selon le Fnuap, dÕune inflation
dramatique du nombre de personnes touchŽes par des pŽnuries plus ou moins graves. Et
sans doute dÕun nombre aussi croissant de conflits pour sÕaccaparer cette ressource
vitale. Environ 500 millions de personnes vivaient en situation de pŽnurie hydrique en
2000. Elles seraient 3 milliards en 2025.

Le Fnuap attire Žgalement lÕattention sur la course en avant entre croissance dŽmo-
graphique et surfaces cultivables. LÕaugmentation de la population pousse au morcelle-
ment des exploitations en m•me temps quÕˆ une surexploitation des terres. Au
Kazakhstan, par exemple, lÕInstitut de gestion des sols a calculŽ que lÕŽrosion et la
dŽgradation feraient perdre au pays pr•s de la moitiŽ de ses terres de culture dÕici ˆ
2025. Et au niveau mondial, la dŽgradation des sols menacerait lÕexistence dÕau moins
un milliard dÕagriculteurs et dÕŽleveurs, la plupart dÕentre eux dans les pays pauvres.

Largement dŽveloppŽe est aussi la question de la pollution et du rŽchauffement
climatique. En dŽpit de la dŽsaffection des ƒtats-Unis Ð principal pollueur de la plan•te Ð,
la communautŽ internationale a au moins sur ce sujet tentŽ dÕapporter un dŽbut de
rŽponse ˆ travers le protocole de Kyoto visant ˆ rŽduire les Žmissions de gaz ˆ effets de
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serre. Cela est loin dÕ•tre le cas des autres probl•mes passŽs en revue par le rapport. Si
bien quÕau-delˆ de la sonnette dÕalarme une nouvelle fois tirŽe par le Fnuap, il reste
Ð pour lÕheure Ð un constat accablant face ˆ des prŽvisions que seules ni la dŽmographie
ni lÕŽvolution naturelle des ressources de la plan•te ne pourront faire dŽvier de leur route.

L. Caramel, Le Monde, 13/11/2001.

CORRIGÉ

Les attentes des correcteurs, exprimŽes explicitement dans les consignes du concours,
Žtaient simples : un plan structurŽ et apparent, une synth•se sur l'ensemble du dossier,
ordonnŽe, concise (trois pages), avec des rŽfŽrences aux documents du dossier, donc sans
aucun commentaire personnel, le tout dans un style et une orthographe corrects.

Idées clefs

¥ Partenariat
¥ Privations
¥ PŽnurie
¥ Aide publique et durable

Exemples de plans proposés

Le plan choisi par le candidat pouvait, par exemple, s'articuler autour de deux axes
principaux :

I Ð Un dŽfi naturel. (doc 1, 3, 8, 9, 10)
A Ð Un constat de pŽnurie Ždifiant
B Ð Des causes multiples

Ð agriculture
Ð climatÉ

II Ð Un dŽfi financier. (Doc 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 9)
A Ð Une refondation de lÕaide publique au dŽveloppement
B Ð Une action privŽe nŽcessaire

Autre plan possible, plus classique :

I Ð Causes
II Ð Rem•des 
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Présentation du test Arpège
Ce test a ŽtŽ ŽlaborŽ par Roger Fontaine, universitŽ Fran•ois Rabelais ˆ Tours,
laboratoire de psychologie expŽrimentale.

PRÉSENTATION DU TEST: PRINCIPES ET EXEMPLES

Aucune fili•re dÕorigine (sciences, lettres ou techniques) nÕest avantagŽe, il sÕagit
dÕune Žpreuve qui permet le recrutement de candidats possŽdant des cursus scolaires
variŽs.

Dans sa structure, Arp•ge est constituŽ de quatre tests. Le contenu de ces tests a
ŽtŽ dŽterminŽ en fonction du prof il et du niveau attendu dÕun Žtudiant en Žcole
supŽrieure de commerce.

TEST DE CONNAISSANCES GÉNÉRALES

But :
SŽlectionner des Žtudiants ayant de bonnes connaissances et une ouverture

dÕesprit assortie dÕune forte curiositŽ dÕesprit, cÕest-ˆ-dire des Ç bons managers È ˆ
cursus variŽs.

Contenu :

Savoirs encyclopŽdiques

¥ Droit ; ¥ GŽographie ;
¥ ƒconomie ; ¥ Science ;
¥ Politique ; ¥ Art, etc.
¥ Histoire ;

Connaissances ŽvŽnementielles (de lÕannŽe ŽcoulŽe)

¥ Couverture mŽdiatique TV;
¥ Couverture mŽdiatique presse Žcrite.

PrŽparation :

¥ EncyclopŽdies ; ¥ ƒmissions liŽes ˆ lÕactualitŽ ;
¥ Jeux de connaissances ; ¥ Presse Žcrite.
¥ Journaux dÕinformations tŽlŽvisŽs ;

Quelques exemples :
1) Quel est le nom de lÕhomme politique fran•ais qui a prŽsidŽ la commission

chargŽe dÕŽlaborer une constitution europŽenne?
A) Jacques Delors B) Olivier Duhamel
C) ValŽry Giscard dÕEstaing D) Raymond Barre
La bonne rŽponse est Ç C È.
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2) Quel est le titre du film musical, tournŽ sans acteur, rŽalisŽ par Patrice Leconte et
qui est sorti sur les Žcrans en 2004?
A) Senteur dÕAsie B) Dogora
C) Nuit dÕŽtŽ D) Nirvana
La bonne rŽponse est Ç B È.

3) En mati•re informatique quÕest-ce quÕun modem?
A) un syst•me qui permet de dicter oralement les ordres ˆ un ordinateur
B) un syst•me qui permet dÕŽliminer le clavier et de communiquer avec lÕordina-

teur ˆ lÕaide dÕun crayon spŽcial
C) un syst•me qui permet dÕintŽgrer des images de tŽlŽvision dans des documents

ŽlaborŽs sur ordinateur
D) un pŽriphŽrique permettant de se connecter et de communiquer avec dÕautres

ordinateurs via une ligne tŽlŽphonique
La bonne rŽponse est Ç D È.

TEST DE MÉMORISATION

But :
Deux types de questions, portant soit sur des informations de surface, soit sur des

informations profondes, sont posŽs dans ce sous-test. Deux registres de mŽmoire sont donc
sollicitŽs: la mŽmoire ŽvŽnementielle et la mŽmoire sŽmantique. Elles sont toutes les deux
importantes dans lÕapprŽhension de tr•s nombreuses situations quotidiennes et reprŽsentent
donc une compŽtence que les concepteurs dÕArp•ge ont jugŽe essentielle ˆ Žvaluer.

Contenu :
Ce test se dŽroule en deux temps. Tout dÕabord le candidat doit lire, en un temps

limitŽ de 15 minutes, trois textes dÕune longueur dÕenviron deux pages dactylographiŽes
en double interligne chacune. Le contenu de ces textes est variŽ. En effet, comme pour
le test prŽcŽdent, le souci des concepteurs a ŽtŽ de ne pas favoriser certains candidats en
ne choisissant que des textes de nature Žconomique, par exemple.

PrŽparation :
¥ Entra”nement quotidien de la mŽmoire ;
¥ Manuels dÕexercices de mŽmorisation.

Quelques textes proposŽs lors de prŽcŽdentes versions du test Arp•ge :
¥ 2003 :
Ð Le lien social ;
Ð Syst•mes de retraite ;
Ð ƒtat, les mutations invisibles.
¥ 2004 :
Ð O• sont passŽs les catholiques?
Ð La disparition des rentiers ;
Ð Les ONG ˆ lÕŽpreuve de la critique.
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¥ 2005
Ð La mŽtamorphose des cadres ;
Ð Le jeu en vaut-il la chandelle?
Ð La plan•te ˆ table.

Apr•s la lecture des trois textes, le candidat doit rŽpondre ˆ trente questions en dix
minutes. Il est posŽ dix questions sur chaque texte et il est proposŽ quatre rŽponses
possibles. Les trois exemples suivants illustrent ce sous-test. 

Extrait du texte Le Lien social :
Ç La sociologie a longtemps ŽtŽ marquŽe par lÕopposition, systŽmatisŽe par Ferdinand

Tšnnies, entre la communautŽ et la sociŽtŽ: au lien communautaire, caractŽristique de la
communautŽ villageoise ou de la corporation de mŽtiers, se substitue un lien sociŽtal fondŽ
sur la dŽpersonnalisation des relations interindividuelles, la rationalitŽ et le calcul. È

Question : Qui a systŽmatisŽ lÕopposition entre la communautŽ et la sociŽtŽ?
A) Ferdinand Tšnnies B) Graham Bell
C) Ferdinand de Saussure D) Jack London
La bonne rŽponse est donnŽe dans lÕextrait du texte, il sÕagit de la rŽponse Ç A È.

Extrait du texteLes ONG ˆ lÕŽpreuve de la critique:
Ç Devant une telle croissance et de telles masses financi•res, il est logique que la

gestion des ONG ait fait lÕobjet dÕinterrogations. En mars 2002, Sylvie Brunnel, prŽsidente
dŽmissionnaire dÕAction Contre la Faim (ACF), a jetŽ un pavŽ dans la mare en dŽnon•ant
les salaires des cadres supŽrieurs des ONG. Ces salaires dŽpassent 30000 F par mois. Le
directeur de Care-France, Philippe LŽv•que, lui a rŽpondu que dans les pays anglo-saxons,
la question a ŽtŽ tranchŽe en faveur de la professionnalisation : les salaires ŽlevŽs des
responsables seraient justifiŽs par leurs compŽtences. È

Question : Les salaires des cadres supŽrieurs des ONG sont 
A) compris entre 10000 F et 20000 F B) supŽrieurs ˆ 30000 F
C) compris entre 20000 F et 30000 F D) infŽrieurs ˆ 10000 F
La bonne rŽponse est la rŽponse Ç B È.

Extrait du texte Le jeu en vaut-il la chandelle?
Ç Fortement influencŽ par la th•se de J. Huizinga, le sociologue Roger Caillois

publie en 1958 une Žtude sociologique, Les Jeux et les Hommes, dans laquelle il dŽfinit
le jeu comme un principe permanent de la vie sociale et propose une typologie des jeux
Ð de compŽtition, de hasard, de simulation ou de vertige. La th•se de R. Caillois, en
revanche, qui opposait les sociŽtŽs ˆ Òtohu-bohuÓ, valorisant les jeux de simulation et
de vertige, aux sociŽtŽs ˆ comptabilitŽ (sociŽtŽ occidentale depuis les Grecs), plus
attirŽes par les jeux de compŽtition et de hasard, est aujourdÕhui dŽlaissŽe. È

Question : Quel nom est-il donnŽ par Roger Caillois aux sociŽtŽs qui valorisent
les jeux de simulation et de vertige?

A) Les sociŽtŽs ˆ Ç tohu-bohu È B) Les sociŽtŽs ˆ Ç pr•chi-pr•cha È
C) Les sociŽtŽs ˆ Ç comptabilitŽ È D) Les sociŽtŽs ˆ Ç complexitŽ È
La bonne rŽponse en la rŽponse Ç A È.
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TEST ALGÉBRIQUE

CaractŽristiques :
¥ Pas de terme mathŽmatique ;
¥ Situations gŽnŽralement concr•tes, comprŽhensibles de tous pour ne pas

avantager les Ç matheux È.

MŽthodologie :
¥ Les questions sont de difficultŽ variable. Il est parfois possible de trouver la bonne

rŽponse sans se lancer dans de savants calculs, tout simplement car une seule des
rŽponses semble crŽdible, les autres Žtant aberrantes. Il peut •tre judicieux de
confronter les rŽponses au texte. LÕusage de la calculatrice est interdit ;

¥ Quelles connaissances?
¥ ƒquation du premier et second degrŽ ;
¥ Pourcentages ˆ manipuler ;
¥ SŽries arithmŽtiques et gŽomŽtriquesÉ

PrŽparation :
¥ Manuels de calculs ;
¥ Manuels de mathŽmatiques de base (Žquations/pourcentagesÉ) ;
¥ Manuels et livres de jeux mathŽmatiques, etc.

Quelques exemples de questions :
1) Dans une entreprise de matŽriel Hi-Fi, la production de lÕannŽe 1993 a ŽtŽ de 25 %

supŽrieure ˆ celle de 1992. En revanche, la production de lÕannŽe 1994 a ŽtŽ de
10 % infŽrieure ˆ celle de 1993. Quel pourcentage de la production de 1992 a ŽtŽ
rŽalisŽ en 1994?
A) 98 %
B) 125 %
C) 112,5 %
D) 117,5 %
La bonne rŽponse est la rŽponse Ç C È.
Il sÕagit dÕun probl•me de manipulation de pourcentage.

2) Lors dÕune soirŽe Žtudiante organisŽe par les 26 Žtudiants dÕune formation, quatre
filles ont dž prendre une autre fille pour cavali•re, faute de cavalier servant !
Combien y a-t-il de gar•ons?
A) 2
B) 10
C) 9
D) 7
La bonne rŽponse est Ç C È. 
Dans ce probl•me, la solution peut •tre trouvŽe soit en posant un syst•me ˆ deux
Žquations du premier degrŽ, soit par simple calcul mental en partant des rŽponses
proposŽes, ce qui permet au candidat de gagner du temps.
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3) Ci-apr•s est reprŽsentŽ un tableau de nombres. En gras sont reprŽsentŽs les totaux
des lignes et des colonnes. Quelle est la valeur de x + y?

? 12 ? 4 40
8 ? 1 4 27
3 5 x y 15
1 ? 3 ? 19
29 40 13 19

A) 15 B) 9
C) 13 D) 7
La bonne rŽponse est la rŽponse Ç D È.

4) La somme de trois entiers naturels m, n et p consŽcutifs est Žgale ˆ 72. Quelle est
la valeur de m + p?
A) 48 B) 52
C) 41 D) 54
La bonne rŽponse est la rŽponse Ç A È.

TESTS DE LOGIQUE

Logique de chiffres et lettres manquants, intrus

Comme les tests de mathŽmatiques, ils font appel ˆ la dŽduction et au raisonnement
mais ils ne nŽcessitent pas de connaissances mathŽmatiques particuli•res.

I. EXERCICES DE LOGIQUE AVEC CHIFFRES MANQUANTS

Quel est le chiffre manquant?

1) 26 52 117 ? 91 169
A) 79 B) 107 C) 135 D) 156
La bonne rŽponse est la rŽponse Ç D È.

2) 842 933 1243 ? 1829
A) 347 B) 273 C) 632 D) 458
La bonne rŽponse est la rŽponse Ç C È.

II. E XERCICES DE LOGIQUE AVEC LETTRES MANQUANTES

1) P N ? J H
A) K B) O C) M D) L
La bonne rŽponse est la rŽponse Ç D È.

2) F ? N A Z
A) E B) K C) M D) I
La bonne rŽponse est la rŽponse Ç C È.
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III. E XERCICES DE LOGIQUE AVEC INTRUS , RAISONNEMENT CONDITIONNEL ,
RELATION D ÕORDRE, SYLLOGISME

1) Quelle est la rŽponse correspondant au point dÕinterrogation?
Terrain j Nettement
Rouge j ?
Limer j RŽel
NappŽ j Elan
A) Piment
B) Errer
C) Trace
D) Rage
La bonne rŽponse est la rŽponse Ç B È.

2) Les cinq nageuses les plus performantes des douze derniers mois sont au dŽpart de
la finale des Jeux olympiques du 800 m. La course a rŽvŽlŽ que Ka•do Žtait plus
rapide que Parker qui est elle-m•me plus rapide que Vladich. De plus Panidou
sÕest montrŽe moins rapide que Parker et moins lente quÕAznar.
Quelle conclusion peut-on tirer?
A) On ne conna”t ni la nageuse la plus rapide ni la nageuse la plus lente
B) On conna”t la nageuse la plus lente mais pas la plus rapide
C) Deux nageuses sont arrivŽes ex aequo
D) On conna”t la nageuse la plus rapide mais pas la plus lente
La bonne rŽponse est la rŽponse Ç D È.

3) Parmi les quatre rŽponses proposŽes quelle est la seule qui peut remplacer le point
dÕinterrogation sachant que chaque symbole reprŽsente un nombre entier?

= 147

= ?

A) 216
B) 64
C) 81
D) 125
La bonne rŽponse est la rŽponse Ç D È.
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4) Quelle est la valeur du nombre reprŽsentŽ par le point dÕinterrogation?

A) 4 B) 3
C) 2 D) 1
La bonne rŽponse est la rŽponse Ç A È.

5) Fran•oise est la sÏur de ThŽr•se et Eric est le cousin de Karine. PŽtula a presque le
m•me ‰ge que ThŽr•se, sa tante. Eric est plus ‰gŽ de cinq ans que sa sÏur. Karine
est plus jeune de 2 ans que sa cousine PŽtula. 
Parmi ces quatre propositions quelle est la seule qui peut •tre vraie?
A) Karine est la fille de Fran•oise B) ThŽr•se est la cousine de Eric
C) Karine est la sÏur de ThŽr•se D) Eric est le fr•re de Fran•oise
La bonne rŽponse est la rŽponse Ç A È.
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Test d•anglais
Programme, conseils, bibliograhie

Public concernŽ
Tout candidat ayant suivi des cours dÕanglais durant sa scolaritŽ Ð coll•ge, lycŽe et

formation de type BTS, DUT et Licence 2.

Nature de lÕŽpreuve
Pour lÕŽpreuve Žcrite dÕanglais : elle consiste en un test (QCM) comprenant

grammaire, structures, usages et comprŽhension dÕun texte Žcrit.

Conseils de prŽparation 
Sont ŽvaluŽes les capacitŽs linguistiques fondamentales : il faut donc ma”triser les

r•gles de grammaire courante, savoir choisir le mot juste sur proposition de plusieurs
synonymes, avoir assimilŽ les tournures idiomatiques classiques, et avoir acquis de
bons rŽflexes.

Pour cela, il faut sÕentra”ner ˆ chercher la r•gle de grammaire ou la tournure
idiomatique visŽe. NÕhŽsitez pas ˆ Žtablir une liste des r•gles de grammaire et du
vocabulaire qui vous font dŽfaut.

Il faut raisonner tr•s vite, donc faites appel ˆ la logique chaque fois que cela est
possible et mŽfiez-vous des tournures tr•s proches du fran•ais.

Seront ŽvaluŽes lÕaptitude ˆ lÕexpression et la capacitŽ de structuration du
message.

En ce qui concerne la comprŽhension Žcrite, cÕest la capacitŽ ˆ apprŽhender un
message Žcrit qui sera ŽvaluŽe ; il faut donc savoir discerner les difficultŽs, faire appel
au raisonnement tout en respectant les crit•res grammaticaux et lexicaux.

En rŽsumŽ, lÕessentiel est de travailler le vocabulaire de base nŽcessaire ˆ
lÕexpression, le mŽcanisme de la formation des mots, les faux amis, les verbes ˆ
particule adverbiale et ˆ prŽposition, les r•gles de grammaire de base.

Lisez aussi de bons quotidiens ou hebdomadaires (The Economist, The
Independent, The International Herald Tribune, etc.).

Bibliographie 
¥ J. BROSSARDet S. CHEVALIER, Grammaire alphabŽtique de lÕanglais, Žd. Bordas. 
¥ J. M. THOMSON, Vocabulaire anglais, Žd. Dunod.
¥ Alain LE HO, QCM dÕanglais, Žd. Ellipse.
¥ Longman Dictionary of Contemporary English.
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English Test
Ce cas a ŽtŽ rŽdigŽ par lÕESC Montpellier.

DurŽe de lÕŽpreuve : 1 heure 30.

PRÉSENTATION

Aucun dictionnaire, lexique ou tout autre document nÕest autorisŽ.
1. This exam is divided into 4 sections:

Section 1 Grammar exercises 20 questions (15 minutes)
Section 2 Find the error 15 questions (20 minutes)
Section 3 Vocabulary exercises 25 questions (15 minutes)
Section 4 Reading comprehension 20 questions (40 minutes)
Total 80 questions

2. Please use your answer sheet to record your answers. If you think you have made a
mistake on the first line of your answer sheet, there is a second line provided and it
is this answer which will be taken into account.

3. Each section has its own instructions.
There is only one right answer to each question

Each correct answer receives: 3 points
Each incorrect answer receives: -1 point
Each unanswered question receives: 0 point

4. At the end of the exam, you will give the supervisor your test paper and your
answer sheet.

SUJET

Section 1 … Grammar exercices

Choose the correct answer.

1. John is our new shop assistant. He ÉÉ. two weeks ago.
a) was recruited b) recruited
c) has recruited d) has been recruiting

2. The people I knew in this village ÉÉ. now. 
a) all moved b) have all moved c) all moves d) are all moved 

3. Why did you pay so much for something you ÉÉ. ? 
a) havenÕt need b) havenÕt needed c) didnÕt need d) neednÕt
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4. The executive staff in this company ÉÉ. well over 35 hours a week. 
a) is using to working b) has used to work
c) be used to work d) is used to working

5. He went into London in the morning and by early afternoon he ÉÉ. his shopping. 
a) had finished b) have had finished
c) is finishing d) was finished

6. By the time this project is submitted to the council, the public ÉÉ. interest. 
a) is lost b) loses c) will losing d) will have lost 

7. I get the impression this document ÉÉ. understood by the staff. 
a) will b) has not been c) being d) did not 

8. These students ÉÉ. start working on their projects now if they want to stand a
chance of passing their exams. 
a) will better b) would better c) have better d) had better

9. Edinburgh, ÉÉ. I was born, is the capital city of Scotland. 
a) when b) what c) which d) where 

10. ÉÉ. Glasgow is bigger than Edinburgh, it is not the capital city of the country. 
a) despite b) moreover c) although d) in spite of 

11. The engineers will check into their hotel as soon as they ÉÉÉ 
a) will arrive b) arrive 
c) will be arriving d) will have arrived

12. None of our visitors this week ÉÉÉ wine.
a) doesnÕt drink b) didnÕt drink
c) never drink d) ever drinks 

13. The plants we ordered last week havenÕt been delivered yet, ÉÉÉ ? 
a) have they b) didnÕt they c) havenÕt they d) will they 

14. The car is due for another service. WeÕll have to ÉÉÉ next week. 
a) done it b) have had done c) have doing d) get it done

15. When you have finished ÉÉÉ this program, would you please remember to
switch the television off? 
a) watching b) to watch c) watch d) watched

16. It would be very interesting to know who ÉÉÉ. this very clever device. 
a) did invent b) invented c) has invented d) invents
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17. The guests all knew that they ÉÉÉ one more night if they had wanted to. 
a) could have stayed b) could stay
c) stayed d) would stay

18. Try to make ÉÉÉ your stay. 
a) most b) the good of
c) more than d) the most of 

19. An incident in the station prior to departure caused the train ÉÉÉ . 
a) to delay b) being delayed 
c) to have been delaying d) to be delayed

20. He suggested ÉÉÉ our position which was against company policy.
a) us reconsider b) we reconsidering
c) that we reconsider d) us to reconsider

Section 2 … Find the error: A, B, C, or D

21. The name Omega was always been / closely associated with precision and 
A B

achievement / two notions that are so vital / in mastering the game of golf. 
C D

22. WeÕre all involving in the oil business. / Every time we start our cars, turn on our 
A B

lights / cook a meal or heat our homes, / weÕre relying on some form of fuel to
C D

make it happen.

23. The consumption of fossil fuel, / which is part of the carbon chain, will have to 
A B

changing. / However, long before we decide to stop using fossil fuels, / costs will
C D

already have made the decision for us.

24. More and more of the jobs / that are moving abroad today / are highly skilled and
A B C

highly paid Ð the type that workers Europeans assumed / would always remain at
D

home.
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25. Businesses are embracing offshore outsourcing / in a drive to stay competitive and 
A B

almost any company, / whether in manufacturing or services, can find some parts
C

of its work / that can be did off site.
D

26. By taking advantage of lower wages overseas, / managers are believing they can 
A B

cut theiroverseas costs 25% to 40% / while building a more secure, / more focused
C D

work force at home.

27. Benidorm and Torremolinos were attractive fishing villages when the tourists have
A

begun toarrive in the 1950s / and many greedy speculators cashed in to meet the
B

demand. / The early development on many parts of the coast in these two regions / 
C

is a fine example of the best way to louse up a coastline. 
D

28. When Nokia was founded in 1967, the f irm had nothing to do with mobile 
A

telephones. / Half of its business involved to make electrical cables, a quarter 
B

making tyres / and the rest was paper production. / The production was sold very
C D

largely in Finland. 

29. On paper, dams often seem like a good idea / but the truth is that they kill a riverÕs 
A B

ecosystem by cutting off its flow. / The locals leave their homes / and those
C D

downstream of the dam have less water for to irrigate crops and catch fish. 

30. For the ancient Greeks, the word Europa referred to the nymph / who was carried
A B

by Zeus from the East to the continent we now call Europe, / which was not so
C

much a space than a passage, / the pathway from the Orient to the Occident. 
D
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31. In the 80s and the early 90s most managers expected to continue working until 
A

retirement at sixty or sixty-five. / But now, the situation has changed. / Since the
B C

beginning of the new century, / much managers in their forties and fifties have lost 
D

their jobs. 

32. A fossilised millipede discovered on a beach near to Aberdeen / has been 
A B

confirmed as the earliest known creature to live on dry land. / Scientists say it is
C

about 420 million years old, / some 20 million years older than what had 
D

previously been believed to be the oldest breathing animal. 

33. Sales of organic food in the UK grew 10% last year / and while supermarkets have 
A B

been crucial in turning what was a niche market / into an everyday purchase for 
C

millions, / many customers are now keen to know exactly where did their food 
D

come from.

34. It is estimated that between October and Christmas / more than 2 millions of 
A B

people visit Calais to do some Christmas shopping / and it is not uncommon for as 
C

many as 150 coaches / to cross the Channel on a Saturday.
D

35. London Mayor Ken Livingstone has proposed plans to extend the cityÕs program to 
A

cut traffic congestion, / despite of the protests of business groups / that say trade 
B C

has been driven away / as a result of the existing Òcongestion chargeÓ.
D
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Section 3 … Vocabulary 1

Choose the word/words which has/have the closest meaning to the word/words
underlined.

36. The results show that the performance of this new model was overrated.
a) decisive b) exaggerated c) incredible d) unexpected

37. The overtime the workers had done was included in their wages. 
a) job b) assignment c) spare time d) extra hours

38. He decided to withdraw when he realised his nomination would mean competing
with his best friend. 
a) cut out b) retract c) communicate d) intervene

39. The pollsrevealed the conservatives stood a good chance in the up-coming by-
election.
a) leaders b) politicians c) surveys d) authorities 

40. Although the young couple really wanted the property, their first bidwas turned
down. 
a) auction b) offer c) instalment d) idea

41. The man came out from behind a hedge, ran across the road and disappeared. 
a) a row of bushes b) small hut c) a hall d) a stable

42. The workers in this company are notoriousfor leaving their jobs unfinished on
Friday nights. 
a) noteworthy b) infamous c) despicable d) told off

43. The information provided by the police was invaluable to me. 
a) worthless b) of no interest c) helpful d) precious

44. Albeit a great disappointment to the organisers of the meeting, very few people
showed any interest in the debate. 
a) surprisingly b) while c) whereas d) even though 

45. One of the major issues, it was reported, was the companyÕs lack of productivity by
comparison with rival plants in Italy and Spain. 
a) concerns b) outlets c) opportunities d) conclusions
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Vocabulary 2

Choose the word which has a similar meaning to the word in bold type.

46. eager
a) straight b) anxious c) fashionable d) strange

47. cross out
a) mark b) calculate c) delete d) leave

48. earnings
a) income b) rates c) prices d) expenditure

49. gruelling
a) strenuous b) easy c) dark d) thoughtful

50. idle
a) special b) inactive c) idyllic d) useful

51. lay off
a) go out b) lie down c) dismiss d) switch off

52. mandatory
a) helpful b) compulsory c) mundane d) ordinary

53. tidy
a) seaworthy b) orderly c) clever d) offensive

54. blow up
a) deflate b) fancy c) blacken d) explode

55. plush
a) plentiful b) plaster c) put away d) lavish

56. refund
a) reinstall b) reimbursement c) reconsider d) finance

57. scarce
a) rare b) burnt c) unkind d) dangerous

58. summary
a) addition b) contents c) abstract d) introduction

59. thoroughly
a) obviously b) forever c) peacefully d) completely
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60. unforeseen
a) unanticipated b) misconceived c) raised d) incomplete 

Section 4 … Reading Comprehension

Text 1

Why practical experience pays rich dividends 

How old is too old to study for an MBA (Master of Business Administration)? The
qualification has traditionally attracted ambitious managers in their late twenties, with
students in the United States starting their postgraduate management education even
younger. But the final shortlist for this yearÕs prestigious MBA Student of the Year
awards, run jointly by The Independent and the Association of MBAs, is proof that the
qualification has a wider appeal.

All four of the finalists, nominated from students at 91 business schools world-
wide accredited by the Association of MBAs, are over 35. The winner, 46-year-old
Kevin Baughan, is a telecoms strategist with an entrepreneurial bent and a healthy
refusal to admit that age is a barrier to learning.

ÒWe want to recognise outstanding leadership qualities through this award,Ó says
the Chief Executive of the Association of MBAs, Jeanette Purcell. ÒThe MBA is a great
way of developing talent and encouraging people to enhance their careers Ð and thatÕs
what our winner illustrated,Ó she says.

Business schools who successfully raise the prof ile of the MBA were also
rewarded through the annual awards ceremony. This year Rotterdam School of
Management received a special marketing award for its efforts promoting the MBA to
potential women applicants. RotterdamÕs global executive MBA programme has
successfully attracted a range of high-calibre women Ð who now make up just under
half the current intake of students on the course.

Kevin Baughan, who received his Student of the Year award at a gala dinner at
WhitehallÕs historic banqueting hall, managed to combine freelance consultancy with
nurturing a start-up business and completing his two-year MBA at the Tanaka Business
School of Imperial College, London. According to Jeanette Purcell: ÒKevin Baughan
combines all the qualities we want to encourage in modern MBAs, achieving high
academic grades while putting theory into practice through his entrepreneurial work.Ó

This is the seventh year of the competition Ð designed to highlight the value of the
MBA to business and to individuals looking for ways of developing their careers.
Academic achievement is not the only criteria. Finalists have to be ambassadors for the
MBA, and show that their decision to study business practice at this level has had a big
impact on their lives. They also have to prove their commitment to team spirit, either by
mentoring other students or supporting extracurricular activities while studying.

Kevin Baughan more than fulfilled all these criteria during his two years on the
executive MBA course at the Tanaka Business School of Imperial College, London.
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ÒThe positive support he has given to other international students has been exemplary,Ó
says Ebrahim Mohamed, the deputy director of the executive MBA course. ÒKevin has a
strong group ethos and cares for the welfare of other candidates.Ó

Enthusiasm for learning is common to all the finalists in the competition. Quite
apart from any career enhancement, they appear driven by a desire to refresh their own
knowledge and investigate new approaches to management.

Three of this yearÕs MBA finalists took the part-time route to their qualification -
something which is increasingly popular. But Jeanette Purcell, of the Association of
MBAs, is keen to stress that the route is not important, it is the final result that counts.
ÒThe MBA is a great way of developing talent,Ó she says. And what about the issue of
age versus youth? ÒThere was no intention to pick more mature students, but this yearÕs
winner demonstrates how the MBA can build on previous experience.Ó As someone
who completed her own MBA in her early forties, Purcell is convinced that the
qualification is a great help to experienced managers looking to make the all-important
step up in their careers. ÒThe average age of MBA students is going up,Ó she says.
ÒThatÕs how it should be.Ó And Kevin Baughan couldnÕt agree more: Òthe MBA is all
about seizing opportunities and having confidence in your ability to learn.Ó Despite
years of experience, he claims he had plenty to gain from studying with students more
than 10 years younger than him.

The Independent, 22 November 2004.

Text 1 : Questions

61. What can we say about the finalists for this yearÕs MBA student of the Years Award?
a) they were all at least 35 years old
b) they were all in their thirties
c) they came from 91 different business schools
d) they were all too old

62. What percent of RotterdamÕs global executive MBA program are women? 
a) 50% b) nearly 50%
c) just over 50% d) well under 50% 

63. Where did Kevin Baughan complete his MBA? 
a) at Rotterdam School of Management
b) we donÕt know
c) in the United States
d) in London 

64. The purpose of the MBA Student of the Year competition is to: 
a) support extracurricular activities 
b) ensure the winners become ambassadors
c) emphasise the value of the MBA to business and individuals
d) improve the competence of the future managers
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65. What did Baughan give to other students? 
a) welfare b) academic achievement
c) positive support d) work experience

66. Who is Ebrahim Mohamed? 
a) the assistant manager of the executive MBA course
b) one of the finalists
c) a mentor
d) the organise of the competition

67. What do Kevin Baughan and Jeanette Purcell have in common? 
a) they both nurtured start-up businesses
b) they have both completed an MBA
c) they are American
d) nothing

68. Jeanette Purcell believes that : 
a) it is good that the age of MBA students is increasing
b) younger students stand a better chance of success
c) mature students are always more enthusiastic
d) the part-time route is best

69. How do you understand the title of the text ÒWhy practical experience pays rich
dividendsÓ? 
a) experienced students get more money
b) the more practical students invest in the stock exchange
c) dividends are handed out to the more experienced students
d) mature students with experience of the workplace are rewarded

70. What do the more experienced managers often want to do after completing their
MBA?
a) make an all-important step up in their careers
b) put an end to their careers
c) recruit more staff
d) seize an opportunity to leave the company they were working for

Text 2

The Brits of Chamonix 

The town of Chamonix, sitting in the shadow of the Mont Blanc, is witnessing an
influx of British residents. In the last four seasons, local residents are seeing more and more
ÒEasy CarÓ hire vehicles snaking up the icy roads carrying passengers from Britain.

The area owes much to the British, who discovered it as far back as 1741 when
William Windham and Richard Pococke came upon the Mer de Glace glacier, publishing an
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account of the adventure that drew the f irst of later legions of dauntless British
mountaineers. Among them was Albert Smith who, in 1851, partook of the highest meal
ever on a mountain and returned to recount it in his lectures on the ascent of the Mont
Blanc at LondonÕs Egyptian Hall.

Ever since, the lure of setting up base camp in the shadow of EuropeÕs highest peak
has been so strong that, according to Chamonix Mayor Michel Charlet, a total 2,000 of
the valleyÕs 10,000 residents are Ònot FrenchÓ, with 1,080 of them hailing from Britain.

ÒSome came to do business,Ó Charlet said ÒOthers, such as airline pilots and cabin
crew (Geneva airport is an hourÕs drive away) preferred to settle here rather than in the
London suburbs. WeÕve never had problems with them, theyÕve done everything they
could to integrate.Ó

Around 200 to 250 British children Òsit on the same classroom benches as the local
childrenÓ, said Bernard Prudhomme, who heads the Chamonix Tourist Office. 

The British knack for forward planning and foresight seemingly fascinates the
French. ÒOnce theyÕve pinpointed their ideal lifestyle, they forge ahead,Ó said Philippe
Chevallier, who runs the Century 21 real estate agency. ÒTheyÕre more spontaneous,
dynamic and audacious about buying than the French,Ó he said.

And they often have more money after selling off highly-priced property at home.
ÒWe see 40-somethings turn up with EUR 700,000 to EUR 800,000,Ó Chevallier said.
ÒBritish buyers have been a big force on the market for the last four years. The Italians
were stronger before the closure of the Mont-Blanc tunnel, but have not returned since it
was reopened.Ó

Many of the newcomers from Britain are also born businessmen, claimed
Prudhomme at the Tourist Office. ÒWe Frenchies tend to contemplate rather than take a
novel plunge,Ó he said.

Meanwhile, reports in the British and French press that tensions currently are at
breaking point between the locals and the anglo invaders are completely exaggerated, said
Mayor Charlet. ÒI see no difference between Londoners, Parisians or people from Lyon,
as long as they really want to integrate,Ó he said. The mayor also threw out suggestions
that the Chamonix authorities were planning to set up a French-only property purchase
scheme that would prevent foreigners from monopolising the realty market. ÒThis is not
Switzerland, where in most areas 20 percent of sales are reserved to local people. As
members of the European Union we cannot take such action.Ó

Said tourist office chief Prudhomme: ÒChamonix has never been protectionistÉ
it would be difficult to find a more international town. Our problem is that prices are
rocketing so high we can no longer house people from the valley.Ó

While only 18 of ChamonixÕs 180 hotels, bars and restaurants belong to Britons, in
the last four years Britons bought 45 percent of the 400 properties sold by ChevallierÕs
agency and prices have spiralled. ÒA property worth EUR 100,000 in 1999 can be sold
now for EUR 160,000. There is a huge shortage of land, flats, chalets and even single-
roomed flats.Ó

So in a valley where building permits are already few and far between due to the risk
of avalanches and flooding, the exodus away from the mountains to the plain looks likely
to continue.

French-News, February 2004.
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Text 2 : Questions

71. Why does the area of Chamonix owe much to the British? 
a) because the Mer de Glace was discovered by two British mountaineers
b) because the British snake up the icy roads of the valley
c) because local residents are witnessing an influx of British residents
d) programmes in business schools are often improved

72. What did Albert Smith do in 1851? 
a) he dined with some other people at a very high altitude
b) he took a meal to the top of a high mountain
c) he formed a legion
d) he got a job at LondonÕs Egyptian Hall 

73. ÒThe British knack for forward planning and foresightÓ means: 
a) the British know how to make on the spot decisions
b) the British are good at anticipating and thinking ahead
c) the British are good at tricking the French
d) the British know all about weather forecasting

74. The text suggests that the price of property in Britain is: 
a) lower than in France
b) higher than in France
c) the same as in France 
d) the same as in France and Switzerland (Geneva)

75. The phrase Ò40-somethings turn up with 700,000 to 800,00 eurosÓ means 
a) at least 40 people could spend 700,000 to 800,00 euros
b) for various reasons people go home with 700,000 to 800,00 euros
c) people aged at least 40 years are arriving in Chamonix with 700,000 to 800,00 euros
d) 700,000 to 800,00 euros is a lot of money for people aged 40 or over 

76. Why are the Italians not buying so much property in the area now that the tunnel
has been reopened? 
a) because the British are buying all the property
b) because they are not born businessmen like the British
c) the toll to get through the tunnel is very high
d) the text does not give an answer to this question 

77. The phrase: ÒWe Frenchies tend to contemplate rather than take a novel plungeÓ
suggests that: 
a) the French donÕt have the entrepreneurial spirit
b) the French are good at taking plunges
c) a novel plunge is always a challenge for the French
d) the French contemplate before buying property in France
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78. The main problem in Chamonix is that : 
a) it has become a very international town
b) the locals can no longer afford to live in the area
c) most of the hotels belong to the British
d) 45% of the population is British

79. ÒFew and far betweenÓ means: 
a) rare b) very special
c) a long way from the valley d) unusual

80. After reading this article what does one think? 
a) local residents will start using ÒEasy CarÓ hire vehicles
b) the British are about to move out of Chamonix
c) Chamonix is growing fast
d) the realty market is tight in Chamonix
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CORRIGÉS

Section 1 … Grammar exercices

Section 2 … Find the error: a, b, c, or d

Section 3
Vocabulary 1

Vocabulary 2

Section 4 … Reading Comprehension
Text 1

Text 2

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10
a b c d a d b d d c
11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
b d a d a b a d d c

21 22 23 24 25 26 27 28 29 30
a a b c d b a b d c
31 32 33 34 35
d a d b b

36 37 38 39 40 41 42 43 44 45

b d b c b a b a d a

46 47 48 49 50 51 52 53 54 55
b c a a b c b b d d
56 57 58 59 60
b a c d a

61 62 63 64 65 66 67 68 69 70

a b d c c a b a d a

71 72 73 74 75 76 77 78 79 80

a a b b c d a b a d
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Allemand 
Programme, conseils, bibliographie

Nature des Žpreuves

1re Žpreuve
Faire la synth•se en allemand dÕun texte allemand extrait de la presse allemande

dÕenviron 600 mots et dÕun texte fran•ais extrait de la presse fran•aise dÕenviron 600 mots.
La synth•se comportera environ 150 mots (± 10 %).
Le texte allemand et le texte fran•ais abordent un sujet commun ou voisin vu sous

deux optiques diffŽrentes.

2e Žpreuve
ƒpreuve rŽdactionnelle : traiter en allemand un sujet en rapport avec les deux

textes dont le candidat aura fait la synth•se.
On demande 200 mots minimum.

Conseils aux candidats
Les sujets sont des sujets dÕactualitŽ. Ils peuvent •tre de tous ordres : Žconomique,

culturel, sociŽtal, politiqueÉ
Ils sont le plus souvent de caract•re gŽnŽral et concernent le monde, lÕEurope, en

relation Žvidemment avec lÕAllemagne, peuvent traiter de questions spŽcifiquement
allemandes (un homme politique allemand, une entreprise allemande, un aspect de la
sociŽtŽ allemande, un ŽvŽnement allemandÉ), mais aussi sÕattacher aux relations
franco-allemandes (coopŽration entre les deux pays dans le cadre europŽen, position
des deux pays dans le contexte mondial, histoire des relations, divergences, conver-
gences, forces, faiblessesÉ).

Les concepteurs sÕefforcent de faire en sorte que les sujets ne soient ni spŽcialisŽs,
ni techniques, ni sulfureux, ni ennuyeux et que le vocabulaire soit accessible ˆ la
moyenne des candidats.

Nous conseillons aux candidats de lire la presse des deux pays, dans les deux
langues (Le Monde, Le Point, Le Nouvel Observateur, LÕExpress, Les ƒchosÉ, Die Zeit,
Die Frankfurter Allgemeine Zeitung, FOCUS, Die SŸddeutsche Zeitung, Der SpiegelÉ).

Nous conseillons Žgalement aux candidats de sÕentra”ner pour respecter la
longueur des textes quÕils ont ˆ produire. Trop courts ou trop longs, ils seront pŽnalisŽs.

Il est fortement dŽconseillŽ de faire de la paraphrase au lieu dÕune synth•se. Une
lecture (et relecture) approfondie des textes, ainsi quÕune prise de distance par rapport ˆ
leur contenu sont donc la condition sine qua non pour rŽaliser de bonnes synth•ses.

Attention : la synth•se ˆ partir du texte fran•ais nÕest en aucun cas une traduction !
De m•me, le jury est sensible ˆ des prises de position personnelles du candidat par

rapport au sujet rŽdactionnel qui ne sauraient •tre un plagiat des textes proposŽs
prŽcŽdemment.

On Žvitera les banalitŽs affligeantes, les lieux communs et les propos creuxÉ
m•me en allemand ils ne trompent personne !
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Enfin il est inutile de prŽciser quÕune langue soignŽe respectant la syntaxe, lÕortho-
graphe, la ponctuation, les majuscules ainsi quÕune Žcriture lisible, une copie bien
prŽsentŽe, raviront les correcteurs.

Les candidats sont notŽs pour chaque Žpreuve tant sur le contenu que sur la forme:
des idŽes, des propos construits, une langue correcte et riche sont les atouts des bonnes
copies.
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Allemand 
Ce cas a ŽtŽ rŽdigŽ par lÕESC Lille.

DurŽe de lÕŽpreuve : 2 heures.

CONSIGNES

Aucun document nÕest autorisŽ.

SUJET

Bio

Travail ˆ faire

1) Lesen Sie aufmerksam den Text ãBoom der BiomasseÒ.
Fassen Sie diesen Text zu einer Synthese in deutscher Sprache zusammen.
Diese Synthese soll ca. 150 Wšrter (± 10%) umfassen.
Keine Paraphrase!

10 Punkte.

2) Lesen Sie aufmerksam den Text ãLe dŽveloppement du Bio, un parcours semŽ
dÕembžchesÒ.
Fassen Sie diesen Text zu einer Synthese in deutscher Sprache zusammen. Diese
Synthese soll ca. 150 Wšrter (± 10%) umfassen.
Keine †bersetzung, keine Paraphrase!

10 Punkte.

3) Schreiben Sie einen Aufsatz in deutscher Sprache Ÿber das Thema:
Wie erklŠren Sie, dass immer mehr Deutsche und Franzosen das Wort ãBioÒ
verwenden? Zu welchem Zweck? Ist es nur ein Modewort oder gibt es dafŸr tiefere
GrŸnde?
Mindestens 200 Wšrter.

20 Punkte.
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ANNEXES

Text 1

Boom der Biomasse

Wird in Deutschland schon das Energieholz knapp? Nachdem in den vergangenen
zwei Jahren einige gro§e Biomassekraftwerke ans Netz gingen, sind entsprechende
BefŸrchtungen nicht unbegrŸndet

Gro§e Biomassekraftwerke mit 20 Megawatt elektrischer Leistung Ð die
Maximalgrš§e, die noch unter das Erneuerbare-Energien-Gesetz (EEG) fŠlltÐ verbrau-
chen im Jahr etwa 120.000 bis 150.000 Tonnen Holz. Bei einem jŠhrlichen
Altholzangebot von derzeit knapp fŸnf Millionen Tonnen in Deutschland reicht der
Brennstoff somit fŸr etwa 40 Anlagen. Wenn ab 2005 die Deponierung von MŸll durch
die TA Siedlungsabfall unterbunden wird, werden es noch eine bis zwei Millionen
Tonnen mehr pro Jahr sein. ãDann reicht der Brennstoff fŸr 50 AnlagenÒ, rechnet
Norbert Dobe, GeschŠftsfŸhrer des Bundesverbandes der Altholzaufbereiter und -
verwerter (BAV) in Koblenz. Zugleich gebe es aber in Deutschland bereits 70 Projekte,
die in Betrieb sind, gerade gebaut oder geplant werden. Der Schluss ist offensichtlich:
Das Altholz wird nicht fŸr alle geplanten Anlagen reichen.

FŸr Kenner des Marktes keine neue Erkenntnis. Seit im Sommer 2001 die
Biomasseverordnung erlassen wurde und fŸr Euphorie unter Energieversorgern und
Projektierern sorgte, warnt BAV-Mann Dobe vor dem absehbaren Mangel: ãIch habe
die Banken schon auf die Finanzierungsrisiken hingewiesen.Ò Zumal LiefervertrŠge, die
Ÿber zwei Jahre hinausgehen, fŸr Altholz kaum zu bekommen sind. Doch mancher
Investor ignoriere schlicht die Eigenart der Rohstoffversorgung: ãAltholz wird nicht
hergestellt, es fŠllt anÒ, sagt der Koblenzer Branchenexperte. ãDie Menge lŠsst sich
daher nicht einfach steigern.Ò

Neben dem Risiko, kŸnftig ohne Holz dazusitzen, kann auch die Preisentwicklung
des Rohstoffs die Kalkulation der Investoren schnell zu Makulatur werden lassen. Vor In-
Kraft-Treten der Biomasseverordnung bezahlten die Lieferanten von hoch belastetem
Altholz (Fachbezeichnung: Kategorie A4) noch 400 bis 500 Mark pro Tonne an den
Kraftwerksbetreiber. Heute sind es gerade noch 30 bis 40 Euro. (É) Einige Unternehmen,
die Althšlzer seit Jahren allein zur WŠrmegewinnung nutzen und somit nicht vom EEG
profitieren, sind bereits gezwungen, auf einen anderen Brennstoff umzusteigen.

Všllig anders als beim Altholz stellt sich die Situation beim Frischholz dar. Dort
ist das heimische Potenzial erst zu einem Bruchteil genutzt. ãJŠhrlich wachsen in
Deutschland 60 Millionen Festmeter nachÒ, rechnet Bernd Geisen vom Bundesverband
Bioenergie (BBE) vor, ãdavon werden heute erst 40 Millionen genutztÒ. Somit blieben
20 Millionen Festmeter, die heute ungenutzt in den WŠldern verrotten. Zudem gebe es
ein ãriesiges ungenutztes Potenzial im Bereich der AnbaubiomasseÒ Ðetwa bei Pappeln.

Dieses werde man nun ãin einer zweiten Welle von KraftwerksbautenÒ verstŠrkt
nutzen, prophezeit Geisen. Anders als die Altholzanlagen, die mit elektrischen
Leistungen bis 20 Megawatt das EEG voll ausschšpften, werden die Kraftwerke fŸr
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Frischholz dezentraler entstehen. ãDie zweite Welle wird Anlagen bis fŸnf Megawatt
elektrischer Leistung hervorbringenÒ, schŠtzt Geisen. (É) 

FŸr diese Anlagen gebe es ãin allen Regionen DeutschlandsÒ noch Potenzial. Zwar
habe man derzeit noch ein SŸd-Nord-GefŠlle, was aber mehr mit der traditionellen
Holznutzung im SŸden zusammenhŠnge: ãDort ist man offener fŸr das Holz.Ò Aber
auch im Norden werde Holz sich weiter etablieren, sagt Geisen: ãWir sind erst am
Beginn der Entwicklung.Ò

Der Vorteil fŸr die Investoren: Der Markt fŸr Frischholz ist wesentlich berechen-
barer. Die Preise sind deutlich stabiler als jene auf dem Altholzmarkt, und auch die
Lieferkontrakte werden erheblich langfristiger offeriert. ãWir bieten auch zehnjŠhrige
VertrŠgeÒ, hei§t es etwa bei der Firma Fallert im badischen Appenweier Ðein Zeitraum,
von dem Betreiber von Altholzkraftwerken nur trŠumen kšnnen. 

Von Bernward Janzing,

Nach TAZ Nr. 7308, vom 13/03/2004.

(544 mots.)

Texte 2

Le dŽveloppement du bio, un parcours semŽ dÕembžches

Pour se faire mieux conna”tre, le bio, dont le dŽveloppement semble actuellement
se tasser, sÕaffichait ce week-end ˆ Mur-de-Bretagne, dans lÕune des plus grandes foires
biologiques de France.

Alimentation, boissons Ð dont vins et champagnes Ð, habillement, hygi•ne, habitat,
Žnergies : sous le th•me de Ç lÕargent, nerf de lÕŽchange È, plus de 200 exposants, venus
de toute la France, ont dŽmontrŽ que Ç la vie en bio È est possible mais que son
parcours reste semŽ dÕembžches.

Le premier obstacle auquel se heurte le dŽveloppement du bio est son cožt. Ç Mais
le cožt du bio est juste car il nÕy a pas de cožt complŽmentaire externalisŽ È, assure
Jean-Pierre Le Mouel, le prŽsident de la 19e Ždition du salon Biozone. ÇDe son c™tŽ,
lÕagriculture conventionnelle,explique-t-il, bŽnŽficie au dŽpart de subventions qui lui
permettent de rŽduire ses cožts de production. De plus, ses prix de vente ne prennent
pas en compte les consŽquences de son mode de production dont le surcožt est assumŽ
par la collectivitŽ, quÕil sÕagisse de la dŽnitrification de lÕeau, du ramassage des algues
vertes sur les c™tes ou des pathologies induites par la production industrielle. È

ÇSi lÕon prend en compte tous ces cožts induits, le bio nÕest certainement pas plus
cher que la production traditionnelle È, estime M. Le Mouel. ÇIl nous faut sortir un
peu des actes dÕachat compulsifs, pour en arriver ˆ des actes dÕachat plus conscients :
ˆ travers nos achats, nous sommes, en amont, les crŽateurs des diffŽrentes formes de
production qui nous alimentent et, en aval, les acteurs des pollutions qui sŽvissent sur
cette plan•teÈ, explique-t-il.
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Manque de volontŽ politique
SŽduisant, le discours a pourtant du mal ˆ Žlargir le cercle de ses adhŽrents, tant en

production quÕen consommation. ÇIl y a une stagnation du dŽveloppement des produc-
teurs et de la consommationÈ, constate Jean-Fran•ois Moal, coordonnateur du
Groupement des agriculteurs bio dans les C™tes-dÕArmor (GAB 22). ÇLes producteurs
bio souffrent aussi de la crise gŽnŽrale que traverse lÕagriculture È, relativise-t-il.

Pour Yann YobŽ, prŽsident du GAB 22 et producteur de lait, le gros probl•me
rŽside dans le manque de moyens pour promouvoir le bio : ÇOn ne fait pas le poids
face ˆ la publicitŽÈ, dŽplore-t-il. ÇLa grande distribution utilise le bio comme produit
dÕappel, cÕest tout. Elle prŽfŽrerait ne pas en avoir. Sur le fond, les grandes surfaces
comme lÕindustrie agroalimentaire ne veulent pas en faire car le bio remet en cause la
qualitŽ de leurs propres produits È, estime M. YobŽ.

Manque de moyens, mais aussi manque de volontŽ politique, consid•re Jean-
Fran•ois Moal. ÇEn Italie, 10 % des surfaces cultivŽes le sont en bio. Et cela parce que
les rŽgions ont dŽveloppŽ des programmes alimentaires bio pour les cantines scolaires.
‚a a favorisŽ ŽnormŽment le dŽveloppement de la fili•re. È

ÇIci, constate-t-il, le bio reprŽsente un surcožt que le chef dÕŽtablissement ne veut
pas faire assumer aux parents È et les cantines bio se comptent presque sur les doigts
de la main.

Ç DŽjˆ au niveau de la rŽgion, si on mettait moins dÕargent pour lÕagriculture
conventionnelle, il y en aurait plus pour le bioÈ, assure Yann YobŽ. Ç M•me lÕargent
pour amŽliorer lÕeau, dont la mauvaise qualitŽ est le rŽsultat dÕune agriculture inten-
sive, va aux chambres dÕagriculture qui nÕont cessŽ de promouvoir ce type dÕagricul-
ture È, conclut-il, un brin amer. 

Yahoo.fr, 12/09/2004.

(544 mots.)

CORRIGÉ

Boom der Biomasse

Nach dem Boom der Biomasse in Deutschland und der Euphorie fŸr
Energieversorgung, dank des EEG (Erneuerbaren-Energien-Gesetzes) haben sich die
Projekte fŸr gro§e Biomassekraftwerke mit 20 Megawatt elektrischer Leistung so
vermehrt, dass sich Altholz jetzt in einer schwierigen Lage befindet. Dies erklŠrt sich
insofern, als Altholz nicht hergestellt, sondern gefŠllt wird und eine sinkende Menge
zur Folge hat. Der Mangel an Altholz, sowie seine Preisentwicklung, lassen schon
zahlreiche Unternehmen Ÿber ein Umsteigen auf einen anderen Brennstoff nachdenken. 

Die Lage fŸr Frischholz sieht besser aus, weil da ein riesiges ungenutztes Potential
zur VerfŸgung steht. Eine zweite Welle von Kraftwerken fŸr Frischholz wird bald in
Deutschland ans Tageslicht kommen und dezentraler entstehen, was die elektrische
Leistung dabei reduziert. Obwohl ein Nord-SŸd-GefŠlle fŸr solche Anlagen jedoch
bemerkbar wird Ðin der Tat benutzt SŸddeutschland viel mehr Holz fŸr Heizungsanlagen
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als der NordenÐ bleibt Frischholz wegen stabiler Preise und langfristiger Lieferkontrakte
fŸr Investoren vorteilhaft.

150 mots.

Le dŽveloppement du Bio

Obwohl die Entwicklung der Bioprodukte nachlŠsst, zeigt die Biomesse in Mžr-
de-Bretagne eine potentielle Zukunft des ãBiolebensÒ, ohne die Hindernisse zu
verschweigen. Die Kosten erscheinen als erstes Hindernis im Vergleich zur
traditionellen Landwirtschaft, die jedoch von ZuschŸssen profitiert und deshalb in der
Tat nicht so gŸnstig aussieht. Nach dem PrŠsidenten der Messe Biozone sollten sich die
EinkŠufer ihrer Einkaufsgewohnheiten bewusst werden und sie Šndern, damit sie eine
aktive Rolle fŸr die Biolandwirtschaft spielen.

Eine stagnierende Entwicklung ist sowohl bei den Produzenten als auch den
Verbrauchern festzustellen. Dies hŠngt mit der mangelnden Biofšrderung zusammen. In
Wirklichkeit wŸnschten sich die SupermŠrkte lieber keine Bioprodukte zu verkaufen,
da die Werbung Ÿber Bioprodukte die QualitŠt der gewšhnlichen Produkte in Frage
stellen kšnnte.

Der politische Wille in Frankreich scheint auch nicht so offensiv zu sein, im
Vergleich zu Italien, wo Bioprogramme, das hei§t Biokantinen, von Regionen gefšrdert
werden. In Frankreich wird das Geld eher in die intensive Landwirtschaft investiert.

(153 mots.)
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Biologie
Programme, conseils, bibliographie

Public concernŽ
Niveau Licence 2 de Biologie ; DUT GŽnie biologique (options : Analyses

biologiques et biochimiques, DiŽtŽtique, Industries alimentaires, Agronomie) ; BTS
Analyses biologiques et Biochimie.

Programme
¥ Organisation et fonctionnement de la cellule eucaryote. Les principaux consti-

tuants organiques. Les tissus animaux.
¥ ƒtude des grandes fonctions et de leurs rŽgulations en physiologie animale : diges-

tion, respiration, excrŽtion, circulation et reproduction. Les syst•mes intŽgrateurs
de lÕorganisme (nerveux et endocrinien).

¥ GŽnŽtique formelle (monohybridisme, dihybridisme, liaison gŽnŽtique) et molŽ-
culaire (ADN et ses diffŽrents niveaux de compaction : nuclŽosomes, chromatine,
chromosomes, structure des g•nes, ŽlŽments gŽnŽtiques mobiles, mutationsÉ).

¥ Les techniques en biologie (microscopies photonique et Žlectronique, immunomŽ-
thodes, cultures cellulaires, mŽthodes sŽparatives, techniques opŽratoiresÉ).

Conseils de prŽparation
La prŽparation ˆ lÕŽpreuve demande, impŽrativement, dans un premier temps,

lÕacquisition des principales connaissances, par consŽquent des notions essentielles
relatives aux diffŽrents chapitres du programme. 

LÕŽtudiant doit Žtablir des fiches permettant de rŽsumer les faits essentiels et
dÕorganiser sa pensŽe en construisant un plan. 

Pour chaque partie du programme, dans un second temps, une lecture approfondie
doit lui permettre de complŽter ses connaissances pour pouvoir argumenter et
dŽvelopper sa pensŽe de mani•re cohŽrente, rŽflŽchie et originale. 

LÕŽtudiant doit se prŽparer ˆ rŽpondre, apr•s analyse et rŽflexion de la ou des
solutions proposŽes et exactes, aux diffŽrentes questions du QCM. 

Pour le sujet de synth•se, il doit sÕexercer ˆ dŽvelopper son travail de mani•re
logique pour prŽsenter un devoir bien construit et non une accumulation de
connaissances et encore moins dÕidŽes vagues sur la question.

Bibliographie
¥ E. N. Marieb, Biologie humaine : anatomie et physiologie, 1re Ždition, Žditions De

Boeck UniversitŽ, 2000, 560 p.
¥ A. J. F. Griffiths, W. Gelbart, J. H. Miller et R. C. Lewontin, Analyse gŽnŽtique

moderne, 1re Ždition, Žd. De Boeck UniversitŽ, 2001, 696 p.
¥ J.-L. Serre et J. Feingold, GŽnŽtique humaine : de la transmission des caract•res

ˆ lÕanalyse de lÕADN, doc. Inserm, Nathan, 1993, 144 p.
¥ J. ƒtienne, Biochimie gŽnŽtique, biologie molŽculaire, 3e Ždition, coll. Ç AbrŽgŽs

Masson È, 1996, 493 p.
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Biologie
Ce cas a ŽtŽ rŽdigŽ par lÕESC Montpellier.

DurŽe de lÕŽpreuve : 2 heures.

CONSIGNES

Aucun document nÕest autorisŽ.

1. Questions ˆ choix multiple ou ˆ complŽter (13 points sur 20)
RŽpondre ˆ chaque question de fa•on prŽcise sur la feuille de composition, en
indiquant au besoin la (les) rŽponse(s) exacte(s) ou en complŽtant les espaces laissŽs
libres. Chaque rŽponse correcte est notŽe 0,5 point. Chaque absence de rŽponse(s)
ou rŽponse incorrecte est notŽe 0 point.

2. Question de synth•se (7 points sur 20)
Il sera tenu compte du plan, du contenu informatif et de la rŽdaction.

SUJET

Questions à choix multiple ou à compléter

1. Dans la cellule eucaryote, la membrane nuclŽaire communique avec :
a) lÕappareil de Golgi
b) la membrane cytoplasmique
c) le rŽticulum endoplasmique
d) les mitochondries
e) avec aucun de ces organites

2. La chromatine compactŽe est, dÕun point de vue transcriptionnel :
a) active 
b) inactive
Elle porte le nom de : 
c) euchromatine
d) hŽtŽrochromatine

3. La membrane cytoplasmique est une double couche lipidique:
a) hydrophobe ˆ lÕextŽrieur
b) hydrophile ˆ lÕintŽrieur
c) hydrophile ˆ lÕextŽrieur
d) hydrophobe ˆ lÕintŽrieur

passerelle_p64-93  24/11/06  9:20  Page 65



S

66

B
io

lo
gi

e
S

uj
et

P
A

S
S

ERELLE

1

Ces lipides sont principalement des molŽcules de ÉÉÉÉÉÉÉ et de
ÉÉÉÉÉÉÉ.

4. Les mitochondries existent chez les procaryotes :
a) vrai
b) faux 

5. Dans le cytosquelette, les microfilaments sont constituŽs de :
a) tubuline
b) actine
c) actine et myosine
d) myosine
Ils sont surtout concentrŽs sous la membrane plasmique :
e) vrai
f) faux

6. La prophase de la 1re division de la mŽ•ose est subdivisŽe en 5 stades. Citez-les dans
lÕordre chronologique : ÉÉÉÉÉÉÉ, ÉÉÉÉÉÉÉ, ÉÉÉÉÉÉÉ,
ÉÉÉÉÉÉÉ et ÉÉÉÉÉÉÉ.

7. Chez les mammif•res, lÕovocyte expulsŽ au cours de la ponte ovulaire est au stade :
a) prophase de la 1re division
b) mŽtaphase de la 1re division
c) prophase de la 2e division
d) mŽtaphase de la 2e division
e) ovule

8. Les muscles sont dÕorigine :
a) endodermique
b) ectodermique
c) mŽsodermique

9. Le cartilage est un tissu :
a) ŽpithŽlial
b) conjonctif
c) musculaire
d) autre

10. Le tissu conjonctif dense situŽ sous lÕŽpithŽlium est appelŽ :
a) muqueuse
b) sŽreuse
c) chorion
d) sous-muqueuse
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11. Les entŽrocytes sont constituŽs de :
a) plaque de Peyer
b) cellules muqueuses mŽrocrines
c) cellules bordantes
d) cellules caliciformes holocrines
e) cellules ˆ plateau striŽ

12. Les glandes surrŽnales sont un complexe bi-glandulaire constituŽ de la
ÉÉÉÉÉÉÉ  et de la ÉÉÉÉÉÉÉ.

13. Une mutation est transmissible ˆ la descendance si elle affecte les :
a) cellules somatiques et les cellules germinales
b) cellules somatiques 
c) cellules germinales 

14. Dans la transmission de caract•res liŽs au sexe, lÕall•le sauvage Žtant portŽ par le
chromosome X, les rŽsultats des croisements en 1re gŽnŽration donnent suivant le cas
envisagŽ :
a) 75 % de femelles et 25% de m‰les de phŽnotype sauvage
b) 50 % de femelles et 50% de m‰les de phŽnotype sauvage
c) 100 % dÕindividus de phŽnotype mutant
d) 100 % dÕindividus de phŽnotype sauvage

Question de synthèse

Ç GŽnŽralitŽs sur les gaz du sang et les Žchanges gazeux dans lÕorganisme È

CORRIGÉ

1. Dans la cellule eucaryote, la membrane nuclŽaire communique avec :
c) le rŽticulum endoplasmique

2. La chromatine compactŽe est, dÕun point de vue transcriptionnel :
b) inactive

Elle porte le nom de : 
d) hŽtŽrochromatine

3. La membrane cytoplasmique est une double couche lipidique:
a) hydrophobe ˆ lÕextŽrieur
b) hydrophile ˆ lÕintŽrieur
Ces lipides sont principalement des molŽcules de phospholipideset de  cholestŽrol.
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4. Les mitochondries existent chez les procaryotes :
b) faux 

5. Dans le cytosquelette, les microfilaments sont constituŽs de :
b) actine

Ils sont surtout concentrŽs sous la membrane plasmique :
e) vrai

6. La prophase de la 1•re division de la mŽ•ose est subdivisŽe en 5 stades. Citez-les dans
lÕordre chronologique :leptot•ne, zygot•ne, pachyt•ne, diplot•ne et diacin•se.

7. Chez les mammif•res, lÕovocyte expulsŽ au cours de la ponte ovulaire est au stade :
d) mŽtaphase de la 2e division

8. Les muscles sont dÕorigine :
c) mŽsodermique

9. Le cartilage est un tissu :
b) conjonctif

10. Le tissu conjonctif dense situŽ sous lÕŽpithŽlium est appelŽ :
c) chorion

11. Les entŽrocytes sont constituŽs de :
d) cellules caliciformes holocrines
e) cellules ˆ plateau striŽ

12. Les glandes surrŽnales sont un complexe bi-glandulaire constituŽ de la
corticosurrŽnaleet de la mŽdullosurrŽnale.

13. Une mutation est transmissible ˆ la descendance si elle affecte les :
c) cellules germinales 

14. Dans la transmission de caract•res liŽs au sexe, lÕall•le sauvage Žtant portŽ par le
chromosome X, les rŽsultats des croisements en 1re gŽnŽration donnent suivant le cas
envisagŽ :
b) 50 % de femelles et 50% de m‰les de phŽnotype sauvage
d) 100 % dÕindividus de phŽnotype sauvage
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Question de synthèse

GŽnŽralitŽs sur les gaz du sang et les Žchanges gazeux dans lÕorganisme

Les gaz, oxyg•ne et gaz carbonique, sont reprŽsentŽs sous diffŽrentes formes dans le
sang : dissoute, combinŽe ˆ lÕhŽmoglobine et, pour le CO2, en outre, sous forme dÕions
bicarbonates dans le plasma. Quant aux Žchanges gazeux, ils sÕop•rent au niveau des
poumons contribuant ˆ enrichir le sang en oxyg•ne et ˆ libŽrer le gaz carbonique, cÕest la
respiration externe mais aussi au niveau des tissus pour assurer leur oxygŽnation et
prendre en charge le gaz carbonique rŽsultant de lÕactivitŽ mŽtabolique cellulaire, cÕest la
respiration interne. Ces Žchanges sont possibles gr‰ce aux propriŽtŽs des gaz.

Les propriŽtŽs des gaz sont rŽgies par deux lois essentielles : 
¥ la loi de Dalton o• la pression totale exercŽe par un mŽlange de gaz est Žgale ˆ la
somme des pressions partielles de chaque gaz dans le mŽlange ;

¥ la loi de Henry o• chaque gaz dÕun mŽlange gazeux en contact avec un liquide se
dissout en proportion de sa pression partielle et de sa solubilitŽ dans le liquide ˆ une
tempŽrature donnŽe. 

La solubilitŽ du CO2 dans le sang est 20 fois supŽrieure ˆ celle de lÕO2 ! La direction
et le volume des mouvements de gaz sont dŽterminŽs par leur pression partielle respective
dans les deux phases.

LÕoxyg•ne est surtout transportŽ dans le sang par lÕhŽmoglobine (98,5 %), sous forme
dÕoxyhŽmoglobine, du fait de sa faible solubilitŽ dans le plasma. Chaque atome de fer de
lÕh•me lie une molŽcule dÕO2. Il sÕŽtablit une coopŽration entre les quatre h•mes, cÕest
lÕeffet allostŽrique qui explique lÕallure sigmo•de de la courbe de dissociation de
lÕoxyhŽmoglobine en fonction de la pO2.

Le gaz carbonique est transportŽ sous trois formes : 
¥ le CO2 dissous (7 ˆ 10 %) ;
¥ la carbhŽmoglobine, le CO2 se fixant sur un groupement amine de la globine (20 ˆ
30 %) donc diffŽremment de lÕO2 ;

¥ de bicarbonates dans le plasma (60 ˆ 70 %), le CO2 se combinant ˆ lÕH2O en
diffusant dans les hŽmaties qui poss•dent une anhydrase carbonique, lÕacide
carbonique produit se dissociant pour donner des bicarbonates qui diffusent dans le
plasma et des ions H+.

La respiration externe sÕop•re au niveau des poumons par simple diffusion des gaz au
travers des parois des vaisseaux et de la membrane alvŽolaire en fonction :

¥ des gradients de pressions partielles existant entre lÕair alvŽolaire et le sang
alvŽolaire :

Air alvŽolaire Sang alvŽolaire
pO2 100 mm Hg 40 mm Hg
pCO2 40 mm Hg 45 mm Hg
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¥ de la solubilitŽ des gaz :
Les Žchanges de CO2 sont aussi efficaces car la solubilitŽ du CO2 est 20 fois
supŽrieure ˆ celle de lÕO2.
Les Žchanges au niveau des alvŽoles sont facilitŽs par la faible Žpaisseur des
membranes alvŽolo-capillaires et la liposolubilitŽ de lÕO2 et du CO2.

La respiration interne sÕeffectue au niveau des tissus. Au cours du mŽtabolisme, les
cellules produisent autant de CO2 que dÕO2 consommŽ :

pO2 tissulaire pO2 sanguine artŽrielle
40 mm Hg 100 mm Hg

pCO2 tissulaire pCO2 sanguine veineuse
> 45 mm Hg 45 mm Hg
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Droit
Programme, conseils, bibliographie

Public concernŽ
LÕŽpreuve Ç Passerelle 1 È en Droit est destinŽe, sinon aux seuls juristes de

formation (Licence 2 Droit), du moins ˆ des Žtudiants ayant suivi des enseignements de
droit privŽ, cÕest-ˆ-dire de droit civil, droit des affaires, etc., de mani•re significative,
au cours de leurs Ç formations courtes È de type BTS, DUT, ou dÕune Licence 2 AES,
ou dÕune Licence 2 Sciences Žconomiques.

Il serait vain dÕimaginer pouvoir passer le concours avec succ•s sans avoir un
bagage juridique vŽritable.

Programme
¥ Introduction au droit : la preuve, lÕorganisation judiciaire, le droit objectif, les

diffŽrentes branches du droit, les droits subjectifs.
¥ Les personnes : les personnes physiques, les personnes morales, Žtat et capacitŽ

des personnes.
¥ Les biens, meubles et immeubles, droits rŽels principaux, droits rŽels accessoires,

propriŽtŽ et possession.
¥ Droit des obligations : typologie des obligations ; techniques contractuelles ;

clauses pŽnale, rŽsolutoire, de non concurrence, attributive de compŽtence
matŽrielle et / ou territoriale, de conciliationÉ classif ication des contrats ;
formation du contrat, le consentement et les vices qui lÕaffectent, lÕobjet, la lŽsion,
la cause, les nullitŽs ; la force obligatoire du contrat inter partes; lÕeffet relatif du
contrat ˆ lÕŽgard des tiers ; les sanctions applicables lors de la mauvaise exŽcution
du contrat ou de son inexŽcution ; les diffŽrentes formes de responsabilitŽs
dŽlictuelles et quasi dŽlictuelles, responsabilitŽ objective, responsabilitŽ du fait
personnel, du fait dÕautrui, du fait des choses, les quasi-contrats. 

¥ Droit commercial : le commer•ant ; les actes de commerce ; le fonds de
commerce ; les opŽrations sur le fond de commerce (location-gŽrance, cession du
fond de commerceÉ) ; le statut des commer•ants.

Conseils de prŽparation
LÕŽpreuve juridique Ç Passerelle È est de nature pratique. Il faut donc conna”tre les

fondements du droit civil, du droit commercial, et plus spŽcialement du droit des
obligations.

Mais, au-delˆ des connaissances thŽoriques Ç apprises È en cours, le but de
lÕŽpreuve est de tester le candidat sur un certain nombre de qualitŽs requises. Il doit
rŽsoudre un Ç cas pratique È, cÕest-ˆ-dire, un type dÕŽpreuve quÕil est censŽ avoir dŽjˆ
affrontŽ dans son cursus antŽrieur.

D•s lors il faut quÕil mette ˆ contribution son sens de lÕanalyse dÕabord, et celui de
la synth•se ensuite.

RŽsoudre correctement un cas pratique suppose donc, en premier lieu, une
qualif ication des ŽlŽments de fait prŽsentŽe sous forme dÕintroduction rŽsumant
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bri•vement le scŽnario du cas proposŽ. En deuxi•me lieu, il sÕagit dÕidentif ier les
probl•mes juridiques et de les formuler clairement. En troisi•me et dernier lieu, il sÕagit
de raisonner et dÕargumenter de mani•re structurŽe en alimentant une Ç discussion È
permettant de rŽsoudre avec rigueur les probl•mes juridiques dans un ordre logique.
Dans la mesure o•, quelquefois, le cas est prŽsentŽ sous forme de Ç consultation
juridique È, il faut alors sŽlectionner les arguments les plus favorables au client qui
sollicite votre point de vue ŽclairŽ. Ce choix des solutions les plus adaptŽes peut, le cas
ŽchŽant, Ç conclure È la copie. Il ne faut donc pas se tromper de nature dÕŽpreuve en
rŽcitant un vague cours, souvent Ç ˆ c™tŽ de la plaque È, sans tenir compte des ŽlŽments
particuliers mis en avant dans le cas pratiqueÉ

Il ne sÕagit pas dÕune Žpreuve thŽorique de dissertation, mais dÕun cas permettant
au correcteur dÕŽvaluer principalement les capacitŽs de raisonnement et
dÕargumentation des candidats. La principale qualitŽ dÕun juriste Žtant la rigueur, il est
bien Žvident que celle-ci est indispensable pour bŽnŽficier dÕune note correcte.

Bibliographie
Le programme des Žpreuves Ç Passerelle 1 È Žtant fondŽ principalement sur le

droit civil, spŽcialement les questions tenant ˆ lÕintroduction au droit, les personnes et
le droit des contrats, la responsabilitŽ civile et le droit des affaires, dans la perspective
dÕune intŽgration dans une Žcole de commerce, on peut simplement suggŽrer les
ouvrages suivants ˆ titre dÕexemples non exhaustifs :

¥ D. Lefebvre, E. Mollaret-Lafor•t et al., Droit et entreprise, Žd. Presses universitaires
de Grenoble.

¥ Droit de lÕentreprise. LÕessentiel pour comprendre, Žd. Lamy.
¥ Initiation au droit des affaires, Žd. Francis Lefebvre.
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Droit
Ce cas a ŽtŽ rŽdigŽ par lÕESC Clermont.

DurŽe de lÕŽpreuve : 2 heures.

CONSIGNES

Aucun document nÕest autorisŽ. Chaque question est notŽe sur 5  points.

SUJET: CAS PRATIQUE

Monsieur A. a rŽcemment achetŽ ˆ Madame B. un pavillon situŽ ˆ Nantes. Aupara-
vant Monsieur A. habitait ˆ Paris. Madame B. ˆ lÕintention dŽsormais dÕaller vivre durant
les mois dÕhiver chez sa f ille ˆ Nice, mais elle a nŽanmoins conservŽ un petit
appartement dans le centre de Nantes o• elle continuera dÕhabiter rŽguli•rement.

La signature de lÕacte authentique de vente, a eu lieu en lÕŽtude de Ma”tre C. ˆ
Nantes, pour le prix convenu entre les parties soit la somme globale de 150 000 euros.

Peu apr•s avoir dŽmŽnagŽ, Monsieur A. a constatŽ que, contrairement aux affirma-
tions de Madame B., la cave est tr•s humide car il y a des infiltrations souterraines interdi-
sant de dŽposer tout objet ˆ lÕintŽrieur ce qui g•ne beaucoup lÕacquŽreur car il avait lÕinten-
tion dÕy installer du matŽriel de bricolage et se livrer ainsi ˆ son passe-temps favoriÉ

Monsieur A. a demandŽ des explications ˆ Madame B. sur la situation quÕil
consid•re comme Çanormale et gravement prŽjudiciableÈ. Il nÕa re•u ˆ ce jour aucune
rŽponse de Madame B. qui garde le mutisme le plus total sur la question. Il sÕinterroge
sur le point de savoir sÕil pourrait obtenir lÕannulation de la vente du pavillon ou, ˆ dŽfaut,
des dommages et intŽr•ts pour compenser le prŽjudice qui rŽsulte pour lui de ne pas
pouvoir se servir de sa cave, en raison du mensonge caractŽrisŽ commis par Madame B..
DÕapr•s lui, la valeur vŽnale du b‰timent est, de ce fait, bien moindre que le prix payŽ.

Question 1

Devant quelle juridiction prŽcise cette action en justice aurait-elle lieu ?
Pourquoi ?

Question 2

Sur quel fondement juridique prŽcis, Monsieur A. pourrait-il agir en nullitŽ
de la vente contre Madame B. ? Pourquoi ?
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Question 3

De quelle mani•re pourrait-il prouver que Madame B. a provoquŽ sa mŽprise
en omettant de signaler la prŽsence dÕinfiltrations souterraines affectant la cave du
pavillon ? Pourquoi ?

Question 4

Ë dŽfaut de pouvoir obtenir lÕannulation du contrat de vente, sur quel
fondement juridique prŽcis pourrait-il obtenir des dommages et intŽr•ts pour
indemniser le prŽjudice subi, en agissant en justice contre Madame B. ? Pourquoi ?

CORRIGÉ

Question 1

La procŽdure civile impose des r•gles dÕordre public, qui ne peuvent pas donner
lieu ˆ dŽrogation.

Ces r•gles dŽpendent de la nature du litige (droit civil, droit commercial, droit du
travail, droit pŽnal, etc., de lÕobjet du litige, ou encore du montant du litige.

En lÕesp•ce le contentieux oppose deux particuliers : le litige a une nature civile,
car il concerne la validitŽ dÕune vente dÕimmeuble, le montant du litige correspond au
prix de vente de lÕimmeuble appartenant initialement ˆ Madame B. et vendu ˆ
Monsieur A., soit la somme de 150 000 euros, alors que ce dernier est demandeur au
proc•s, et rŽclame la nullitŽ de la vente et des dommages et intŽr•ts, et que, rŽciproque-
ment Madame B. est en position de dŽfendeur.

Du point de vue de la compŽtence matŽrielle, ou compŽtence dÕattribution,
Monsieur A. nÕaura pas dÕautre choix que de retenir celle dÕun Tribunal de Grande Instance
contentieux civil, dÕun montant portant sur une somme supŽrieure ˆ 10 000 euros.

Du point de vue de la compŽtence territoriale ou gŽographique, la compŽtence
appartiendra prŽcisŽment au Tribunal de Grande Instance de Nantes qui correspond, ˆ la
fois, dans ce cas, ˆ la ville o• se trouve encore le domicile de Madame B., et cela m•me
si elle vit temporairement ailleurs et aura une rŽsidence ˆ Nice avec sa fille, et parce
quÕen outre lÕimmeuble litigieux est situŽ ˆ Nantes.

Question 2

Madame B. a vendu un immeuble ˆ Monsieur A. en omettant de lui prŽciser un
certain nombre de graves dŽsagrŽments affectant la cave de ce b‰timent. Monsieur A.
souhaite obtenir la nullitŽ du contrat. La nullitŽ dÕun contrat sanctionne le fait que les
conditions de fond, ou plus exceptionnellement de forme, imposŽes ad validitamem,
nÕont pas ŽtŽ respectŽes par lÕun ou lÕautre, voire par lÕun et lÕautre des contractants.
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PrŽcisŽment, les dispositions de lÕarticle 1101 du Code civil dŽfinissent substan-
tiellement le contrat comme une convention, c'est-ˆ-dire un accord de volontŽs
distinctes, ayant spŽcifiquement pour objet de crŽer une, ou plusieurs obligations de
donner, de faire, ou de ne pas faireÉ

Encore faut-il pour que le contrat soit valable et soit efficace, c'est-ˆ-dire suscep-
tible dÕ•tre exŽcutŽ (cf. article 1134 du Code civil a contrario), que le contrat ne soit
pas entachŽ dÕune cause de nullitŽ.

PrŽcisŽment, les dispositions de lÕarticle 1108 du Code civil Žnoncent quatre
conditions de fond cumulatives dans tous contrats, quelle que soit la qualification de
ces derniersÉ Il sÕagit de la capacitŽ contractuelle, de lÕobjet, de la cause, et de lÕexis-
tence dÕun consentement non-viciŽ.

Si la question de la capacitŽ juridique, celle de lÕobjet, de la cause nÕest pas posŽe
en lÕesp•ce, le probl•me juridique prŽcis porte sur la qualitŽ du consentement. LÕarticle
1109 du Code civil dispose en effet, en substance, que pour quÕun contrat soit valable
le consentement ne doit pas avoir ŽtŽ donnŽ par erreur (article 1110 du Code civil),
surpris par un dol (article 1116 du Code civil) ou extorquŽ par violence (articles 1112 ˆ
1115 du Code civil). La question de la violence ne se pose pas ici. En revanche la ques-
tion de lÕerreur spontanŽe et surtout celle du dol se pose. Incontestablement lÕacquŽreur
de lÕimmeuble Monsieur A. sÕest trompŽ sur les caractŽristiques de la cave et lÕusage
quÕil pouvait raisonnablement en attendre, comme tout autre acquŽreur placŽ dans la
m•me situation. 

Or, les faits rŽcapitulŽs dans lÕŽnoncŽ nous ont appris que la cave est affectŽe par
des rŽsurgences dÕeau qui la rendent humide et impropre ˆ tout usage normal. On peut
donc admettre sur le fondement de lÕarticle un vice de consentement fondŽ sur lÕexis-
tence dÕune erreur sur les qualitŽs substantielles (alinŽa 1er de lÕarticle 1110 du Code
civil). Nous pouvons dŽjˆ admettre quÕil y a dans cet ŽlŽment la preuve dÕune erreur
commise par lÕacquŽreur sur des ŽlŽments que la jurisprudence admettrait comme Žtant
des qualitŽ substantielles de la chose vendue par rŽfŽrence aux attentes dÕun mod•le
abstrait : le Ç bon p•re de famille È, et non pas une simple erreur indiffŽrente (erreur
sur les motifs personnels ou sur le Ç mobile È, erreur sur la valeurÉ). Mais on pourrait
sur le terrain de lÕerreur reprocher ˆ Monsieur A. de ne pas avoir ŽtŽ suffisamment
prudent en nÕayant pas vŽrifiŽ de mani•re tr•s attentive et prŽcise les caractŽristiques
du b‰timent quÕil voulait acheter, selon un adage dÕorigine romaine Ç lÕacheteur se doit
de se montrer curieux È. Toutefois, le risque de voir Žchouer lÕaction en nullitŽ de la
vente de lÕimmeuble au titre du caract•re Ç inexcusable de lÕerreur È est tr•s impro-
bable car en rŽalitŽ, lÕerreur de Monsieur A. nÕest pas rŽellement Ç spontanŽe È. Cette
erreur a ŽtŽ de toute Žvidence provoquŽe par le silence conservŽ sciemment par
Madame B sur les rŽsurgences des eaux quÕelle ne pouvait pas ignorer rŽellement. 

Ce serait donc sur le fondement des dispositions de lÕarticle 1116 du Code civil
que lÕaction de Monsieur A. aurait les meilleures chances dÕaboutir au titre de la rŽti-
cence dolosive commise par Madame B. au moment de la conclusion du contrat.
LÕintŽr•t de cette qualification de Ç rŽticence dolosive È est manifeste. DÕune part, le
domaine dÕapplication du Ç dol È est plus large que celui de lÕerreur : il nÕest pas nŽces-
saire que lÕerreur provoquŽe par le silence coupable ait portŽ sur une qualitŽ nŽcessaire-
ment substantielle, dÕautre part, d•s lors que lÕerreur du contractant a ŽtŽ provoquŽe par
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la rŽticence dolosive de son partenaire, celle-ci devient nŽcessairement excusable. La
Ç faute È dŽlibŽrŽe du vendeur auteur de la rŽticence Žtant alors moralement et juridi-
quement plus condamnable que lÕimprudence ou lÕimpŽritie de lÕacquŽreur et fait
obstacle aux consŽquences sŽv•res de lÕadage Ç de non vigilibus non curat praetorÈ.

La jurisprudence la plus caractŽristique sur ce point est celle de lÕarr•t : Cass. 3e civ.,
21 fŽvrier 2001, affaire Ç H™tel Gallieni È.

Enfin, sur le terrain des consŽquences de lÕaction en justice, on prendra le soin de
souligner que le fondement de lÕarticle 1116 du Code civil pour rŽticence dolosive assimi-
lable au dol prŽsente un avantage par rapport ˆ celui de lÕerreur sur les qualitŽs substan-
tielles, car outre lÕobtention de lÕannulation du contrat car la rŽticence dolosive vicie le
consentement donnŽ ˆ la formation du contrat, ce m•me fondement permet ˆ la victime
dÕobtenir lÕindemnisation des dommages subis, car le dol et la rŽticence dolosive consti-
tuent des dŽlits civils au sens de lÕarticle 1382 du Code civil ; ce sont des faits gŽnŽrateurs
de responsabilitŽ civile dŽlictuelle. Ce fondement correspond parfaitement aux objectifs
poursuivis par Monsieur A., encore faut-il que le caract•re coupable du silence conservŽ
par Madame B. soit prouvŽ pour que la rŽticence ait bien un caract•re Ç dolosif ÈÉ

Question 3

Les dispositions de lÕalinŽa 2 de lÕarticle 1116 du Code civil imposent bien sžr que
le dol soit prouvŽ car il ne se prŽsume pas. Traditionnellement selon les r•gles de lÕar-
ticle 1315 du Code civil la charge de la preuve incombe au demandeur (adage romain
Çactor incubit probatioÈ). On rel•ve que la loi impose assez souvent une obligation
prŽcontractuelle dÕinformation, notamment dans le domaine dÕapplication du droit de la
consommation, en renfor•ant les obligations de renseignement, de conseil, etc. ˆ la
charge des professionnels et au profit des profanes. On constatera ici que les protago-
nistes sont tous les deux des particuliers, mais quÕun professionnel est nŽcessairement
intervenu dans lÕopŽration : un notaire pour que la vente soit opposable au tiers elle doit
•tre publiŽe (publicitŽ fonci•re) et cela impose un acte authentique en la forme notariŽe.

Monsieur A. doit donc prouver en justice que le silence conservŽ par Madame B.
sur la prŽsence dÕinfiltrations dans le sous-sol du pavillon nÕest pas innocent mais
coupable. Il appartient au contractant qui se prŽtend victime dÕun dol ou dÕune rŽticence
dolosive de prouver que le cocontractant (voire son complice ou son mandataire), a eu
lÕintention de le tromper en Ç provoquant son erreur È.

Les modes de preuve diff•rent selon lÕobjet auquel elles se rapportent. Le dol, dans
sa double nature de vice de consentement et de dŽlit civil est un fait juridique au sens de
lÕarticle 1370 du Code civil. Ce fait peut •tre prouvŽ par tous moyens de preuve, y
compris par la preuve testimoniale, etc.

Les modes imparfaits de preuve pourront donc •tre utilisŽs par Monsieur A. dans son
proc•s contre Madame B., la vente ayant portŽ sur un immeuble, un acte notariŽ a
nŽcessairement ŽtŽ dressŽ en la forme dÕun acte authentique par un notaire. Ce dernier
pourra dŽjˆ rŽvŽler quÕaucune mention relative aux infiltrations nÕy a ŽtŽ inscriteÉ En
outre le notaire pourra tŽmoigner quÕaucune information sŽrieuse et circonstanciŽe nÕa ŽtŽ
fournie en sa prŽsence par Madame B. sur tel ou tel dŽsordre, vice, ou dŽfaut affectant le

passerelle_p64-93  24/11/06  9:20  Page 76



C

77

D
ro

it
C

or
rig

é
P

A
S

S
ERELLE

1

b‰timent, malgrŽ les questions quÕen qualitŽ de professionnel du droit il nÕaura pas
manquŽ de poser aux parties ˆ lÕacte. En outre le juge pourra forger son opinion
relative au manque de loyautŽ de Madame B., et ˆ la mauvaise foi avec laquelle elle a
conclu le contrat de vente du pavillon, quÕelle a elle-m•me habitŽ autrefois sans
pouvoir prŽtendre sŽrieusement de bonne foi ignorer le probl•me des infiltrations et des
graves inconvŽnients qui en rŽsultent. Le juge pourra ainsi retenir ces ŽlŽments comme
preuves de la rŽticence dolosive pour prononcer la nullitŽ du contrat de vente.

On rappellera pour conclure, que la nullitŽ en mati•re de dol et de rŽticence dolo-
sive est une nullitŽ relative soumise ˆ la prescription quinquennale de lÕarticle 1304 du
Code civil. Alors que la sŽcuritŽ juridique impose la stabilitŽ contractuelle, la jurispru-
dence admet que le contrat puisse •tre remis en cause au titre dÕun manquement ˆ la
loyautŽ et ˆ la bonne foi dans la pŽriode prŽcontractuelle.

Question 4

Le dol, et par extension la rŽticence dolosive, prŽsentent une double nature juridique.
Le fait de dol ou de rŽticence est naturellement illicite, car il rŽv•le la dŽloyautŽ et

la mauvaise foi dans la phase prŽcontractuelle dŽlicate. D•s lors, il sÕagit, dÕabord, dÕun
vice du consentement. Ë condition que son existence et son caract•re dŽterminant aient
ŽtŽ prouvŽs, il justifie en principe lÕannulation totale du contrat (article 1172 du Code
civil). Les difficultŽs les plus grandes en mati•re de dol et par extension de rŽticence
dolosive se situent dans le domaine de la preuve de la causalitŽ du vice : il nÕest pas
toujours Žvident de prouver au juge que le contrat nÕaurait pas ŽtŽ conclu si lÕinforma-
tion cachŽe avait ŽtŽ communiquŽe en temps utileÉ

Si le mensonge, la fraude, ou le silence coupable, ne portent que sur des ŽlŽments
accessoires, le dol ne serait pas Ç un dol principal, È mais un dol ˆ Ç caract•re
incident È. Le caract•re incident du dol (ou de la rŽticence) qui ne porterait en fait que
sur des ŽlŽments trop accessoires ne permettrait pas ˆ la victime dÕobtenir lÕannulation
du contrat, car dans cette hypoth•se la sanction civile quÕest la nullitŽ du contrat para”-
trait disproportionnŽe par rapport au manquement ˆ la bonne foi dans la phase de
formation du contratÉ Ce manquement ˆ la bonne foi permettrait toutefois au contrac-
tant trompŽ dÕobtenir des dommages et intŽr•ts dans la mesure o• le contrat est, par
hypoth•se, entachŽ d•s lÕorigine par cette mauvaise foi et quÕil est dŽsormais, faute
dÕavoir ŽtŽ annulŽ, exŽcutŽ avec lÕinfluence de cette dŽloyautŽ initiales. La doctrine et
la jurisprudence se montrent partagŽes sur la nature de la responsabilitŽ encourue par
lÕauteur du Ç dol incident È. Pour les uns, la faute caractŽrisŽe par la dŽloyautŽ mineure
demeure prŽcontractuelle, et, d•s lors quÕelle est situŽe en amont de lÕexŽcution du
contrat, elle doit •tre impŽrativement par la responsabilitŽ dŽlictuelle, c'est-ˆ-dire sur le
fondement exclusif des dispositions de lÕarticle 1382 du Code civil. Pour les autres, le
contrat ayant ŽtŽ formŽ, et nÕayant pas ŽtŽ anŽanti est exŽcutŽ, mais avec une dose de
mauvaise foi, qui contredit les dispositions de lÕalinŽa 3 de lÕarticle 1134 du Code civil.
Le contrat nÕŽtant pas parfaitement exŽcutŽ de bonne foi, le contractant nÕayant pas ŽtŽ
irrŽprochable au moment de la conclusion du contrat sÕexpose ˆ voir sa responsabilitŽ
contractuelle engagŽe sur le fondement des articles 1147 du Code civil et suivants.
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Dans notre cas particulier, la gravitŽ de la situation laisse penser que le caract•re
principal du dol serait Žtabli et que la nullitŽ relative du contrat rŽclamŽe par
Monsieur A. serait obtenue. On rappellera quÕil peut nŽanmoins renoncer ˆ cette voie et
demander seulement des dommages et intŽr•ts pour rŽparer les consŽquences domma-
geables de la rŽticence dolosive. Dans le contexte dÕun faute par hypoth•se antŽrieure ˆ
lÕexŽcution du contrat puisque antŽrieure ˆ la formation dŽfinitive de celui-ci, le
manquement ˆ la loyautŽ rŽv•le un dŽlit civil, une faute, un comportement illicite
dommageable au sens des dispositions de lÕarticle 1382 du Code civil ; par voie de
consŽquence les mŽcanismes de la responsabilitŽ dŽlictuelle sont exclusivement appli-
cables. Enfin, la victime de la rŽticence dolosive, peut, comme Monsieur A. tenter dÕob-
tenir ˆ la fois lÕannulation du contrat qui met fin aux obligations rŽciproques crŽŽes et
des dommages et intŽr•ts pour indemniser les prŽjudices qui ne seront pas rŽparŽs du
seul fait de lÕanŽantissement du contrat. 

LÕacquŽreur aurait pu Žgalement dans dÕautres conditions et dans une autre
perspective contentieuse exercer contre le vendeur une action rŽdhibitoire ou une action
estimatoire (article 1644 du Code civil) pour vice cachŽ (articles 1641 et suivants du
Code civil) en agissant contre le vendeur dans le dŽlai prŽvu par lÕarticle 1648 du Code
civil. LÕaction rŽdhibitoire aboutissant ˆ la rŽsolution du contrat de vente, elle peut •tre
complŽtŽe, sous certaines conditions (cf. article 1645 du Code civil) par lÕoctroi de
dommages et intŽr•tsÉ
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Économie
Programme, conseils, bibliographie

Public concernŽ
Les candidats doivent estimer individuellement sÕils ont le niveau correspondant ˆ

la ma”trise des programmes de Licence 2 de sciences Žconomiques, de fin de deuxi•me
annŽe dÕAES, ainsi que dÕautres formations ˆ caract•re Žconomique de type Bac + 2
(DUT, BTS).

Programme
¥ Les grandes fonctions Žconomiques (production, rŽpartition, dŽpense) en

Žconomie ouverte.
¥ LÕŽvolution des structures Žconomiques et lÕorganisation de la production.
¥ Le progr•s technique et lÕinnovation.
¥ Les stratŽgies dÕentreprise, la concentration et la concurrence sur les marchŽs.
¥ LÕŽconomie monŽtaire et f inanci•re : la monnaie, les banques, les syst•mes

financiers et la politique monŽtaire.
¥ Le r™le de lÕƒtat : objectifs et instruments de politique Žconomique.
¥ LÕintŽgration europŽenne.
¥ Les grands courants de la pensŽe Žconomique.
¥ LÕhistoire Žconomique de 1945 ˆ nos jours : les grandes tendances.

Conseils de prŽparation
LÕesprit de lÕŽpreuve consiste ˆ :
¥ VŽrifier lÕacquisition personnelle de connaissances en Žconomie sur les th•mes

mis au programme.
¥ VŽrifier la capacitŽ ˆ exploiter un dossier documentaire. Celui-ci donne des

pistes de rŽflexion ˆ expliciter et ˆ complŽter. Rappelons aux candidats quÕil est
inutile de recopier ou de paraphraser les documents : les correcteurs ne sont pas
dupes et cela nÕapporte rien. Les documents prŽsentŽs servent ˆ aider les
candidats ˆ mobiliser rapidement des arguments : ce nÕest quÕun Žclairage partiel.
Il faut utiliser ses connaissances personnelles et ne pas nŽcessairement adhŽrer
aux positions prŽsentŽes dans les documents.

¥ Faire la preuve dÕune capacitŽ ˆ prŽsenter de fa•on logique et organisŽe des
informations : il sÕagit dÕune dissertation. Cela implique un plan organisŽ autour
dÕune idŽe conductrice avec : introduction, parties, sous-parties et conclusion.

Il nÕest pas question de livrer en deux heures une somme exhaustive ; il est
cependant attendu des candidats une capacitŽ ˆ faire le tour des grandes idŽes sur la
question posŽe. PrŽcisons quÕil faut concilier les aspects dÕanalyse Žconomique
(mŽcanismes, thŽories) et les faits (la prŽparation ˆ cette Žpreuve doit intŽgrer
lÕacquisition de connaissances minimales sur les grands traits de lÕhistoire Žconomique
depuis 1945 afin de pouvoir traiter convenablement les sujets) : ce nÕest ni un exercice
de modŽlisation, ni un descriptif pur et simple ou une accumulation de faits sans
rŽfŽrence aux travaux des sciences Žconomiques.
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La consultation des annales des annŽes prŽcŽdentes, sur le site Internet du
concours Ç Passerelle È, est vivement recommandŽe pour une bonne comprŽhension des
attentes du jury.

Bibliographie
La base de la prŽparation doit •tre lÕutilisation par les candidats des cours

dÕŽconomie dont ils ont dŽjˆ bŽnŽficiŽ au cours de leurs Žtudes en privilŽgiant les
th•mes correspondant au programme.

Ils peuvent complŽter leurs connaissances de base en utilisant par exemple :
¥ LÕouvrage ŽditŽ chez Nathan sous la direction de C.-D. ECHAUDEMAISON, intitulŽ

LÕƒconomie aux concours des grandes Žcoles: tout son contenu nÕest pas exigible
mais il est de qualitŽ. Il permet de se mettre ˆ jour rapidement sur tel ou tel point
aussi bien du point de vue de lÕanalyse que de lÕhistoire Žconomique.

¥ Le mensuel Alternatives Žconomiquespermet de suivre lÕactualitŽ ˆ travers des
articles et des dossiers de qualitŽ. Il publie chaque annŽe deux hors sŽries, lÕun
sur lÕŽconomie nationale, lÕautre sur lÕŽconomie mondiale : il y a lˆ un balayage
systŽmatique des grands th•mes actuels avec des synth•ses et des mises en
perspective historique.

¥ La consultation des numŽros des Cahiers fran•aiŝ  La Documentation fran•aise
permet de lire quelques articles synthŽtiques tr•s intŽressants.
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Économie
Ce cas a ŽtŽ rŽdigŽ par lÕESC Pau.

DurŽe : 2 heures.

CONSIGNES

Aucun document nÕest autorisŽ. Calculatrices interdites.

SUJET

La concurrence est lÕun des principes sur lequel repose lÕŽconomie de
marchŽ dans laquelle nous vivons. Ce principe vous semble-t-il justifiŽ ? 

Vous traiterez ce sujet en utilisant vos connaissances personnelles, tant du point de
vue de lÕanalyse Žconomique que de celui des faits, en les complŽtant par les informations
apportŽes par le dossier documentaire ci-joint. Les documents sont rangŽs dans un ordre
quelconque.

PrŽsentez votre rŽponse selon un plan logique et clair.

DOSSIER DOCUMENTAIRE

Document 1

De passage ˆ Paris, Bill Gates, le fondateur du gŽant du logiciel, a livrŽ ses
recettes aux Žtudiants de 119 Žcoles de commerce et dÕingŽnieurs.

Ç Nous avons gardŽ lÕesprit vaillant et dynamique de la start-up, affirme le
patron dÕun mastodonte de 32 mill iards de dollars de chiffre dÕaffaires et
55 000 employŽs. Nous sommes une grande famille de gens rŽunis par une m•me
passion pour lÕinformatiqueÈ. La rivalitŽ avec Apple et Google ? Ç Ce sont des
sociŽtŽs au parcours formidable et Microsoft adore la concurrence È, l‰che M. Gates,
feignant dÕoublier que le syst•me dÕexploitation Windows Žquipe 95 % des ordinateurs
de la plan•te, et que Microsoft a essuyŽ deux proc•s pour abus de position dominante
aux ƒtats-Unis et en EuropeÉ 

La menace que reprŽsente pour le groupe lÕessor des logiciels libres comme Linux ?
Ç La plupart des entreprises travailleront avec Microsoft et avec Linux. Notre valeur
ajoutŽe est diffŽrente Èplaide le patron amŽricain, qui brade cependant le prix de ses
licences et ouvre m•me le secret de ses logiciels ˆ certains ƒtats pour Žviter quÕils ne se
convertissent aux logiciels libres. 

Ga‘lle Macke, Le Monde, 19 novembre 2004.
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Document 2 

Les traitŽs europŽens ont pour objectif de construire un marchŽ unique, rŽgi par
la concurrence, et de supprimer les obstacles ˆ la libre circulation des personnes, des
marchandises, des capitaux et des services. La gŽnŽralisation de la concurrence, comme
principe de droit commun, devrait avoir pour effet de rŽduire les cožts, dÕaccro”tre lÕeffi-
cacitŽ, de favoriser le progr•s technique et, enfin, dÕŽlargir le choix des consommateurs.

(É) Depuis les premi•res directives europŽennes de 1996 et 1998 sur lÕŽlectricitŽ et le
gaz naturel et leur transposition en droit fran•ais, le nombre de consommateurs (É) qui
peuvent choisir librement leurs fournisseurs de gaz et dÕŽlectricitŽ a ŽtŽ progressivement
Žtendu. (É) Pour un certain nombre dÕentreprises et de professionnels, lÕŽvŽnement est
important puisque la facture ŽnergŽtique, qui Žtait une donnŽe, devient une variable
nŽgociable, donc un ŽlŽment potentiel de rŽduction des cožts. (É) 

LÕachat dÕŽnergie entre maintenant dans la stratŽgie globale dÕachat des groupes
industriels. La fonction dÕachat dÕŽnergie a donnŽ naissance ˆ un nouveau mŽtier. Elle a
aussi un cožt quÕil ne faut pas sous-estimer : la recherche de lÕinformation pertinente,
interne et externe, lÕŽvaluation prŽcise des besoins, les comparaisons nationales ou
internationales, lÕorganisation des appels dÕoffres ou des ench•res, la mise en forme et la
nŽgociation dÕun contrat constituent des opŽrations longues et cožteuses, dont il faut tenir
compte par rapport ˆ la rŽduction de prix que lÕon peut attendre. 

Jean-Marie Chevalier et Philippe Vassilopoulos,ƒnergie : ce que la concurrence va changer,

SociŽtal, n¡ 45, 3e trimestre 2004.

Document 3 

La plupart des activitŽs Žconomiques rŽpondent aujourdÕhui ˆ un mod•le Žconomique
dit ˆ cožts fixes. Avant de vendre quoi que ce soit, il faut avoir investi des millions dÕeuros
en machines ou en mati•re grise. Et par rapport ˆ ces cožts fixes, les cožts dits variables ou
marginaux (É) ne reprŽsentent plus grand-chose. Ce mod•le est aussi celui des syst•mes
en rŽseau, comme la distribution dÕŽlectricitŽ et dÕeau, les tŽlŽcommunications et, plus
gŽnŽralement, toutes les activitŽs liŽes ˆ la communication (sites Internet, journaux, radios,
tŽlŽsÉ). Dans toutes ces activitŽs, seuls les cožts de structure comptent et chaque
transaction particuli•re ne cožte presque rien. (É) Plus un marchŽ entre dans une logique
de cožts fixes, moins la concurrence traditionnelle est un moyen efficace de le rŽguler. Le
niveau ŽlevŽ des investissements entra”ne soit une prudence excessive des offreurs (cas de
lÕŽlectricitŽ actuellement) soit un surinvestissement important (cas de lÕUMTS [1]). 

(É) Un offreur qui a consenti les investissements a intŽr•t ˆ vendre quasiment Ç ˆ tout
prix È pour couvrir ne serait-ce quÕun petit peu les frais engagŽs. CÕest ce que lÕon a
constatŽ par exemple dans le transport aŽrien pour certaines liaisons, jusquÕˆ ce que les
nouveaux entrants (Air LibertŽ, Air Littoral) fassent faillite. (É) Un processus qui conduit
les secteurs libŽralisŽs ˆ se concentrer rapidement pour •tre dominŽs de nouveau par un
oligopole (privŽ cette fois-ci). 

[1] UMTS : tŽlŽphone mobile de troisi•me gŽnŽration capable de transmettre des images et des donnŽes ˆ haut dŽbit. 
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(É) Est-ce ˆ dire que lÕƒtat employeur-producteur, cÕŽtait le paradis ? Certes non.
LÕƒtat avait lui aussi du mal ˆ Žviter le surinvestissement (centrales nuclŽaires fran•aises ou
Minitel) ou le sous-investissement (rail britannique ou retard considŽrable de la tŽlŽphonie
fixe en France jusquÕˆ la fin des annŽes 70). 

(É) Les oligopoles et les monopoles privŽs crŽent finalement des difficultŽs tr•s
analogues ˆ celles que posent les bureaucraties publiques. (É) Pour Žviter ces
inconvŽnients, ce nÕest pas tant dÕune vive concurrence entre une multitude dÕoffreurs dont
on a rŽellement besoin. Il faut surtout que les monopoles ou les oligopoles Ð privŽs comme
publics Ð se sentent toujours Ç contestables È, comme disent les Žconomistes. (É)
Il convient en particulier de protŽger une forme privilŽgiŽe de contestation : lÕinnovation. 

Marc Chevalier et Guillaume Duval,Les failles de la concurrence,

in Pourquoi la concurrence cožte cher, Alternatives Žconomiquesn¡ 227, juillet-aožt 2004.

Document 4 

Dans le mod•le de base de la concurrence parfaite (É), la coordination des actions
des agents sÕop•re par lÕintermŽdiaire des prix qui constituent un vecteur dÕinformation.
(É) Vendeurs et acheteurs sont Ç preneurs de prix È et nÕexercent donc aucun Ç pouvoir de
marchŽ È. (É) Cette situation concurrentielle assure ˆ la fois lÕefficacitŽ (la satisfaction
des consommateurs est maximisŽe) et lÕefficience (les facteurs de production sont utilisŽs
au mieux). Si la concurrence, ainsi entendue, permet de maximiser lÕavantage collectif, il
revient alors aux pouvoirs publics de sauvegarder cet Žtat concurrentiel. 

(É) Le processus concurrentiel ne rŽsulte pas seulement, et sans doute pas
principalement, de la concurrence par les prix, mais aussi de lÕinnovation. 

Christine Dollo, La Concurrence in Comprendre lÕŽconomie, 1. Concepts et mŽcanismes,

Cahiers fran•aisn¡ 315,La Documentation fran•aise, juillet-aožt 2003.

CORRIGÉ

1. Remarques générales

SUJET

Le sujet, classique, concernait plusieurs th•mes du programme de lÕŽpreuve
dÕŽconomie du concours Passerelle ESC :

¥ de mani•re spŽcif ique : Ç les stratŽgies dÕentreprise, la concentration et la
concurrence sur les marchŽs È ;

¥ de mani•re plus gŽnŽrale : Ç les grandes fonctions Žconomiques, lÕŽvolution des
structures Žconomiques et lÕorganisation de la production, le progr•s technique et
lÕinnovation, les grands courants de la pensŽe Žconomique, lÕintŽgration europŽenne
et les grandes tendances de lÕhistoire Žconomique de 1945 ˆ nos jours È.
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Le sujet lui-m•me ne prŽsentait pas de difficultŽ : il commandait de sÕintŽresser aux
justifications possibles de la concurrence comme principe dÕorganisation de lÕŽconomie de
marchŽ, cÕest-ˆ-dire de voir si on pouvait en dresser un bilan positif. En dÕautres termes, il
sÕagissait dÕexaminer si les avantages que procure la concurrence sont supŽrieurs aux
diff icultŽs quÕelle fait na”tre. CÕŽtait donc, fondamentalement, un sujet sur les
consŽquences de la concurrence.

Le dossier qui accompagnait le sujet :
¥ prŽsentait quelques faits tirŽs de lÕactualitŽ rŽcente ;
¥ et des rŽfŽrences ˆ des mŽcanismes fondamentaux et aux grandes thŽories de
lÕanalyse Žconomique (exemples : notions de marchŽ contestable, de concurrence
parfaite, de monopole et dÕoligopole, de maximisation de lÕutilitŽÉ).

CONTENU DES COPIES

Ë lÕŽvidence beaucoup de candidats ont utilisŽ les remarques et les propositions de
correction prŽsentŽes dans les annales du concours Passerelle ESC des annŽes
prŽcŽdentes : cÕest effectivement une mani•re efficace de prŽparer cette Žpreuve.

Forme

LÕamŽlioration de la prŽsentation matŽrielle des copies, dŽjˆ constatŽe les annŽes
prŽcŽdentes, se confirme : il y a de moins en moins de copies ˆ la prŽsentation nŽgligŽe
(Žcriture peu lisible, plan non annoncŽ, mal ou pas du tout matŽrialisŽÉ), autant de dŽfauts
qui, lorsquÕils ont ŽtŽ rencontrŽs par les correcteurs, ont ŽtŽ pŽnalisŽs dans la notation. 

Il faut noter, toutefois, un nombre assez ŽlevŽ de copies prŽsentant des dŽficiences
fortes du point de vue de lÕorthographe. 

Le jury rappelle avec vigueur quÕune Žcriture lisible, un langage correct et adaptŽ, une
prŽsentation claire du texte produit, font partie des qualitŽs minimales que lÕon est en droit
dÕattendre dÕŽtudiants titulaires dÕun dipl™me de niveau bac +2, non seulement pour des
raisons purement acadŽmiques mais aussi pour des raisons professionnelles : il sÕagit de
vŽrifier la capacitŽ des candidats ˆ communiquer des informations ˆ autrui, capacitŽ quÕils
auront ˆ mobiliser en permanence dans lÕexercice de leur futur mŽtier.

On observe quÕune orthographe dŽficiente est souvent rŽvŽlatrice dÕune pensŽe peu
rigoureuse : un candidat qui ne sait pas •tre exigeant avec lui-m•me pour la forme arrive
rarement ˆ lÕ•tre pour le fond.

Une mention particuli•re doit •tre faite pour les r•gles concernant lÕemploi des
majuscules et des minuscules, lesquelles posent probl•me ˆ pas mal de candidats :  

¥ lÕƒtat, lÕEurope, les EuropŽens, les AmŽricainsÉ : majuscules obligatoires ;
¥ lÕŽtat de lÕŽconomie europŽenne, les firmes europŽennesÉ : minuscules.
Il faut rappeler Žgalement que lÕutilisation dÕoutils de correction (effaceur, correcteur)

doit •tre exceptionnelle. Son abus, outre lÕaspect inŽlŽgant quÕil donne ˆ la copie, tŽmoigne
de faiblesses mŽthodologiques : travail prŽparatoire insuffisant, pensŽe hŽsitante. Autant de
dŽfauts qui jouent en dŽfaveur du candidat. 
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Les progr•s constatŽs les annŽes prŽcŽdentes concernant le plan se confirment : dans
la grande majoritŽ des copies, le sujet est clairement posŽ, le plan est annoncŽ et ensuite
visualisŽ par des titres de parties puis des sous-titres, pour les sous-parties, prŽsentant les
idŽes qui vont y •tre dŽveloppŽes. 

Ë noter que le dŽfaut qui Žtait apparu lÕan dernier, bien quÕen forte rŽgression, nÕa pas
totalement disparu, ˆ savoir la prŽsentation systŽmatique, ˆ la fin de chaque sous-partie, de
lÕidŽe gŽnŽrale de la sous-partie qui va suivre (sorte de transition). 

Cette technique est triplement g•nante : 
¥ Elle perturbe la lecture (on ne sait plus si lÕon est dans le th•me de la sous-partie que
lÕon est en train de lire ou dans celui de la sous-partie qui va suivre) ;

¥ Elle aboutit ˆ des rŽpŽtitions systŽmatiques : la phrase de transition fait double emploi
avec le titre de la sous-partie suivante, lequel suffit sÕil est clair et bien rŽdigŽ ;

¥ Surtout, elle occasionne des pertes de temps aux dŽpens du contenu des ŽlŽments
abordŽs, de la qualitŽ de lÕanalyse Žconomique, de la prŽcision des dŽmonstrations,
qui doivent rester lÕobjectif premier. 

Conclusion : compte tenu de la durŽe relativement courte de lÕŽpreuve, les transitions
doivent •tre faites exclusivement lors du passage dÕune grande partie ˆ une autre, pas lors
du passage dÕune sous-partie ˆ une autre sous-partie.

Fond

Il faut rappeler quelques exigences propres ˆ lÕŽpreuve :
1) Il sÕagit dÕune dissertation, cÕest-ˆ-dire dÕune argumentation ordonnŽe selon un plan

logique.
Ce qui signifie que les candidats doivent  proposer une rŽponse ˆ la question posŽe
explicitement ou implicitement par le sujet. Ils doivent la justifier par des raison-
nements qui sÕappuient ˆ la fois, comme le prŽcise le libellŽ du sujet, sur des connais-
sances personnelles et sur le dossier fourni.
LÕŽpreuve ne consiste pas en une synth•se de dossier. Elle ne consiste pas non plus
ˆ reproduire les documents, en les citant textuellement ou en les paraphrasant. Elle
consiste ˆ intŽgrer dans le dŽroulement dÕune dŽmonstration personnelle les
informations puisŽes dans les documents fournis. Le recopiage dÕun extrait de
document ne vaut pas dŽmonstration.
LÕŽpreuve consiste ˆ faire la preuve dÕune capacitŽ satisfaisante ˆ faire le lien entre :
¥ les concepts Žconomiques de base que les candidats sont censŽs conna”tre ˆ partir

du moment o• ils choisissent cette Žpreuve ;
¥ et des questions dÕactualitŽ, le terme actualitŽ Žtant ˆ prendre dans une acception

large.
Ë cet Žgard, deux dŽfauts extr•mes sont ˆ Žviter :
¥ se borner ˆ un descriptif  pur et simple, ˆ une accumulation de faits pris dans le

dossier et dans les connaissances personnelles, sans rŽfŽrence aux concepts de
base, aux instruments dÕanalyse couramment utilisŽs par la science Žconomique ˆ
propos du th•me du sujet ; 
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¥ ˆ lÕopposŽ, se contenter de la restitution dÕun cours thŽorique sur le phŽnom•ne
ŽtudiŽ, sans lien avec la rŽalitŽ observable, avec les ŽvŽnements, sans aucune
utilisation des faits prŽsentŽs dans les documents. 

Ë propos de la mobilisation des connaissances thŽoriques, on peut prŽciser que : 
¥ les reprŽsentations graphiques en usage en science Žconomique (par exemple, pour

un sujet comme celui-ci, la reprŽsentation graphique de lÕŽquilibre partiel en
concurrence pure et parfaite, ou lÕŽquilibre du monopole pour faire appara”tre la
tarification au-dessus du prix qui serait pratiquŽ en situation de concurrence)
doivent •tre accompagnŽs dÕun Ç mode dÕemploi È et dÕun raisonnement explicite.
Les graphiques peuvent complŽter une argumentation, ils ne peuvent  en aucun cas
sÕy substituer. Ils ne dispensent pas de formuler les idŽes qui sÕy rattachent. 

¥ M•me r•gle pour les schŽmas (termes Žconomiques reliŽs par des fl•ches)

2) PrŽcisions sur le dossier de documents 
¥ Le dossier doit •tre utilisŽ par le candidat. Non seulement il a intŽr•t ˆ le faire, mais,

en outre, il a lÕobligation de le faire, afin de permettre au correcteur de tester sa
capacitŽ ˆ utiliser toutes les ressources disponibles, donc, ici, la documentation qui
lui est fournie ;

¥ Le dossier de documents est volontairement incomplet :
Ð Il est volontairement con•u de telle sorte quÕil ne permette pas de traiter

lÕintŽgralitŽ du sujet. Il est lˆ pour fournir une aide partielle et suggŽrer des pistes
de recherche et de rŽflexion,

Ð CÕest vrai pour les th•mes couverts par les quatre documents fournis. CÕest vrai
Žgalement pour chaque document ˆ lÕintŽrieur desquels des coupes, explicitement
signalŽes (É), ont ŽtŽ volontairement opŽrŽes,

Ð Le dossier demande donc ˆ •tre complŽtŽ par des connaissances personnelles qui
se greffent sur les documents pour les expliciter et les prolonger, en amont ou en
aval. En effet, des connaissances personnelles prŽalables sont indispensables pour
comprendre certains documents, souvent volontairement allusifs ou tronquŽs : ils
sugg•rent une piste mais laissent ˆ la charge des candidats le soin dÕapporter les
ŽlŽments complŽmentaires nŽcessaires. CÕŽtait le cas, par exemple, du
document 3 (marchŽs contestables) et du document 4 (mod•le de base de la
concurrence parfaite, coordination des agents par lÕintermŽdiaire des prix) :
autant de notions faisant partie du bagage minimal de lÕŽtudiant choisissant
lÕŽpreuve dÕŽconomie, donc non explicitŽ dans le document, mais quÕil lui
appartenait dÕexpliciter dans sa copie, compte tenu de leur importance pour le
traitement de ce sujet.

Contenu des copies

Il est globalement en progression, mais on note une assez grande hŽtŽrogŽnŽitŽ des
copies.

La grande majoritŽ des candidats a compris le sujet. 
De mani•re gŽnŽrale, lÕanalyse du th•me de la concurrence, en science Žconomique,
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se fait en raisonnant sur un marchŽ intŽrieur, ˆ lÕintŽrieur des fronti•res. Le dossier,
globalement, Žtait con•u dans cet esprit. 

Mais dans le contexte actuel (Ç mondialisation È), la concurrence, dans de tr•s
nombreuses activitŽs, se prŽsente dÕemblŽe dans sa dimension internationale. Beaucoup de
candidats, avec raison, ont pris en compte cette dimension. Leur note en a ŽtŽ valorisŽe
dÕautant. Le corrigŽ proposŽ est con•u dans cet esprit.

Le dŽfaut le plus frŽquent a ŽtŽ une mauvaise dŽlimitation du champ du sujet : 
Comme on lÕa dit plus haut, le sujet imposait dÕŽtudier exclusivement si la

concurrence, comme principe dÕorganisation de nos Žconomies, Žtait justifiŽe, cÕest-ˆ-dire
Žtait lŽgitime. Il portait donc sur les consŽquences de la concurrence. 

La question Žtait limitative. Donc lÕextension du sujet ˆ dÕautres th•mes, pour aussi
intŽressants quÕils soient, Žtait hors sujet si leur prŽsentation nÕŽtait pas explicitement reliŽe
au bilan de la concurrence comme principe dÕorganisation. 

¥ Exemple 1 : description de la situation sur un marchŽ (rŽcitation dÕun cours sur les
diffŽrentes formes de la structure dÕun marchŽ, sans analyse de leurs effets) ;

¥ Exemple 2 : les obstacles ˆ la concurrence ;
¥ Exemple 3 : les modalitŽs de la concurrence au niveau international (libre-Žchange,
protectionnisme), ici encore sous forme dÕune description, dÕune Žtude des causes,
alors que le sujet imposait de sÕintŽresser ˆ leurs consŽquences, ˆ leurs effets.

2. Proposition de corrigé

Quelques remarques prŽliminaires :
¥ Il nÕy a jamais un seul plan possible pour traiter un sujet. Le corrigŽ proposŽ ici nÕest
quÕune mani•re correcte, parmi dÕautres, de rŽpondre ˆ la question ;

¥ Il nÕy a aucune raison sŽrieuse de sÕimposer a priori de faire un plan en deux parties
plut™t quÕen trois ou lÕinverse (Idem pour les sous-parties). Le plan nÕest quÕun
moyen de prŽsenter ses idŽes et de les justifier : ce sont donc les idŽes que lÕon veut
dŽfendre qui commandent les choix concernant la structure du plan ;

¥ Le corrigŽ proposŽ ici dŽpasse largement ce que lÕon pouvait raisonnablement exiger
des candidats dans le temps assez bref de lÕŽpreuve. Il est prŽsentŽ pour :
Ð rassembler les diffŽrents th•mes qui pouvaient •tre abordŽs sur le sujet,
Ð fournir un mod•le assez ŽlaborŽ afin de faciliter la prŽparation du concours 2007.

INTRODUCTION

1. Amener le sujet (tout en dŽfinissant certains termes du sujet)

Dans le monde contemporain, lÕŽconomie de marchŽ ou Žconomie dŽcentralisŽe est le
mode dÕorganisation Žconomique essentiel, apr•s lÕŽchec des formes dÕorganisation
centralisŽe (planification centralisŽe soviŽtique). 
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Le marchŽ est le mŽcanisme par lequel les producteurs et les acheteurs confrontent
leurs intentions et arrivent ˆ les rendre compatibles. Le marchŽ peut •tre national,
Ç rŽgional È (par exemple le marchŽ constituŽ par lÕUnion europŽenne) mais, avec lÕouver-
ture croissante des fronti•res au cours des derni•res dŽcennies, il est de plus en plus
mondial (globalisation, mondialisation).

La concurrence est ˆ la fois un type dÕattitude des agents Žconomiques et un type de
structure des marchŽs rŽsultant de cette attitude. 

En tant quÕattitude, elle dŽsigne un comportement de compŽtition entre les agents
Žconomiques, de lutte pour lÕacc•s aux ressources et aux dŽbouchŽs. Dans les Žconomies
actuelles, la forme dominante de cette lutte, cÕest la concurrence entre producteurs en
mati•re de dŽbouchŽs (dŽfendre des parts de marchŽ et en conquŽrir de nouvelles). 

En tant que structure du marchŽ, la concurrence est traditionnellement dŽfinie ˆ partir
dÕun type-idŽal  qui est la concurrence pure et parfaite (CPP ; homogŽnŽitŽ, atomicitŽ,
libre-entrŽe, transparence et parfaite mobilitŽ), ˆ partir de laquelle sont dŽfinis les autres
types de structure.

2. Poser le sujet

On se propose ici de se demander si lÕadoption du principe de la concurrence comme
base de lÕŽconomie de marchŽ est justifiŽe, cÕest-ˆ-dire si elle est lŽgitimŽe par un bilan qui
serait globalement positif (des avantages supŽrieurs aux inconvŽnients) et  par une
supŽrioritŽ aux autres formes de structure des marchŽs (monopole, oligopole).

Le champ gŽographique du sujet est donnŽ par la notion dÕŽconomie de marchŽ : tous
les pays, sauf quelques rares pays fonctionnant encore plus ou moins fid•lement selon les
principes de lÕŽconomie centralisŽe (Cuba, CorŽe du NordÉ), sont concernŽs.

Le champ chronologique, pour lÕŽtude des Žvolutions, est donnŽ par le programme
officiel du concours qui remonte ˆ 1945.

3. Annoncer le plan

On se propose de rŽpondre ˆ cette question en trois temps. 
¥ DÕabord en examinant les arguments de lÕanalyse nŽoclassique traditionnelle en
faveur de la concurrence (1re partie) ;

¥ Puis en prenant en compte de nouvelles analyses qui ont fait prendre conscience de
certains inconvŽnients dÕune situation fortement concurrentielle et, symŽtriquement,
de certains avantages dÕune concurrence au caract•re limitŽ (Ç concurrence
imparfaite È) (2e partie) ;

¥ Enfin, on verra que ce caract•re partiel de la justification de la concurrence comme
principe dÕorganisation se traduit par une position assez complexe des autoritŽs en la
mati•re (3e partie). 
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DƒVELOPPEMENT

I. LÕanalyse nŽoclassique traditionnelle soutient que le recours ˆ la concurrence
comme principe de fonctionnement des Žconomies de marchŽ repose sur de
solides justifications 

A. Les avantages directs de la concurrence 
1. Elle permet dÕatteindre lÕŽquilibre du marchŽ : la concurrence entre agents

(document 4), se traduisant par la flexibilitŽ des prix, permet :
¥ lÕŽquilibre gŽnŽral (Walras) (tous les marchŽs, y compris le marchŽ du travail

[plein emploi]) ;
¥ lÕŽquilibre partiel (Marshal) (dŽtermination de lÕŽquilibre et autorŽgulation en cas

de dŽsŽquilibre : par exemple, en cas de surproduction, la concurrence entre
producteurs, par les prix, rŽtablit lÕŽquilibre).

2. Cet Žquilibre est un optimum : la concurrence permet dÕobtenir la meilleure
situation possible (la concurrence permet lÕefficience productive, document 4)
¥ Analyse au sein dÕun marchŽ interne (main invisible de Smith, optimum de

Pareto) (en CPP, le gain du producteur et le gain du consommateur sont au
maximum). CÕest la justification de mesures rŽcentes de mise en concurrence
(document 2 : ŽlectricitŽ, gaz, sur le marchŽ europŽen) ;

¥ Extension au marchŽ mondial : la spŽcialisation internationale selon les avantages
comparatifs suppose le libre-Žchange, qui met les producteurs des diffŽrents pays
en concurrence entre eux. Il en rŽsulte un gain ˆ lÕŽchange par rŽaffectation des
facteurs de production. CÕest lÕune des justifications essentielles du mouvement
gŽnŽral de Ç mondialisation È.

B. Les avantages indirects : les inconvŽnients dÕune concurrence absente ou
limitŽe, tant au plan interne quÕinternational, sont une justification a contrario
de la concurrence

1. Les inconvŽnients de la concurrence imparfaite sur le marchŽ interne :
¥ Les inconvŽnients du monopole (par rapport ˆ la CPP : prix plus ŽlevŽ, quantitŽ

plus faible) ;
¥ Les inconvŽnients de lÕoligopole (risque de collusion entre producteurs

[Ç oligopole coordonnŽ È] : m•mes dŽfauts) et de lÕoligopsone (petit nombre
dÕacheteurs face ˆ un nombre ŽlevŽ de producteurs : probl•me actuel de la
pression exercŽe par les grandes centrales dÕachat).

2. Extension de lÕanalyse aux rapports internationaux :
¥ On peut retrouver au plan international, les inconvŽnients du monopole

(document 1) et de lÕoligopole (cartels de producteurs), comme ceux du
monopsone et surtout, plus frŽquemment, de lÕoligopsone (marchŽ de certaines
mati•res premi•res, dŽfavorable ˆ certains pays pauvres, encore que la faim
actuelle de mati•res premi•res [Chine] modifie les donnŽes) ;

¥ Les inconvŽnients du protectionnisme (limitation de la concurrence Žtrang•re) :
spŽcialisation inefficace, risque de sclŽrose de lÕappareil productif national
maintenu ˆ lÕabri, autant dÕeffets dŽfavorables aux consommateurs.
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Conclusion partielle
Ð Reprise de lÕidŽe-gŽnŽrale  de la partie (= phrase-titre du I) ;
Ð Transition (question que lÕon va aborder dans la partie suivante).

II. De nouvelles analyses ont fait prendre conscience de certains inconvŽnients
dÕune situation fortement concurrentielle et, symŽtriquement, de certains
avantages dÕune concurrence au caract•re limitŽ (Ç concurrence imparfaite È)  

A. La concurrence peut prŽsenter des inconvŽnients
1. Une situation concurrentielle tr•s poussŽe suppose un nombre ŽlevŽ de petites

firmes (Ç atomicitŽ È) : elles ne bŽnŽficient pas des avantages de la grande taille
(pas de rendements dÕŽchelle croissants, donc pas dÕŽconomies dÕŽchelle), ce qui
est dŽfavorable au consommateur.

2. Des cožts de transaction ŽlevŽs qui peuvent se retourner contre les firmes et les
consommateurs 
¥ Position du probl•me : la concurrence alourdit les cožts de transaction (Coase)

(ex : asymŽtries dÕinformation) qui, finalement, se retrouvent dans le prix ˆ payer
par le consommateur ;

¥ Illustration rŽcente : les risques liŽs ˆ la mise en concurrence de la distribution de
lÕŽlectricitŽ et du gaz (document 2).

3. Une concurrence exacerbŽe peut jouer contre la concurrence 
Ð Le probl•me gŽnŽral : concurrence forte => entreprises en faillite  => oligopole,

voire monopole ;
Ð Illustration rŽcente : le cas de la privatisation dÕentreprises publiques o• les cožts

fixes jouent un r™le dominant : le rŽsultat nÕest finalement pas une structure de
marchŽ concurrentielle (des oligopoles privŽs se substituent ˆ des monopoles
publics ; document 3).

B. A lÕinverse, une situation de non-concurrence peut prŽsenter des avantages par
rapport ˆ la situation de concurrence 

1. Le cas limite du monopole naturel (Marshall, Pigou : thŽorie du Bien-ætre) :
¥ Le probl•me : certaines activitŽs, aux cožts fixes tr•s ŽlevŽs, ne peuvent sÕexercer

en situation de concurrence ; elles supposent une situation de monopole ;
¥ La solution : acceptation dÕune situation de monopole, rŽgulŽ par lÕƒtat, afin de

garantir que le bien-•tre social soit maximum (cÕŽtait la base thŽorique du
monopole de certaines entreprises publiques).

2. Le cas du monopole dÕinnovation (Schumpeter) :
¥ Le probl•me : lÕinnovation est la source fondamentale de la croissance Žcono-

mique donc de lÕamŽlioration du bien •tre or elle suppose des profits ŽlevŽs pour
motiver les entreprises ˆ innover et pour financer les innovations ultŽrieures
(recherche) ;

¥ La solution, cÕest le monopole (lÕabsence de concurrence permet aux innovateurs
de tirer parti de leurs innovations). Dans ce cas, cÕest lÕabsence de concurrence
qui permet lÕefficience (Ç efficience dynamique È).
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C. Le dŽpassement de lÕopposition frontale entre concurrence et monopole
1. La thŽorie des marchŽs contestables (Baumol, Panzar, Willig) : 

¥ Le principe : ce qui fait la situation de concurrence, ce nÕest pas tellement un
nombre ŽlevŽ dÕentreprises mais la contestation permanente de la position des
entreprises en place, ce qui les oblige ˆ avoir un comportement concurrentiel,
favorable aux consommateurs ;

¥ Le crit•re : il ne doit y avoir ni barri•res ˆ lÕentrŽe ni barri•res ˆ la sortie.
2. Transposition ˆ la concurrence au plan international : 

¥ Le principe : les pays se forgent des avantages comparatifs sur la base
dÕinnovations (Posner), ce qui les met en position de monopole (monopole
dÕinnovation) mais leur position est sans cesse remise en cause par de nouveaux
concurrents (exemple : les pays Žmergents) ;

¥ DÕo• lÕavantage de la concurrence sur un grand marchŽ, en concurrence
imparfaite (Krugman, La Nouvelle ƒconomie internationale), qui profite aux
consommateurs.

Conclusion partielle
Ð Reprise de lÕidŽe-gŽnŽrale  de la partie ;
Ð Transition (question que lÕon va aborder dans la partie suivante).

III. Le caract•re finalement partiel de la justification de la concurrence comme
principe dÕorganisation se traduit par une position complexe des autoritŽs :
elles posent la concurrence comme r•gle gŽnŽrale mais, dans le m•me temps,
elles admettent des dŽrogations importantes. On peut lÕobserver ˆ trois
niveaux.

A. Au niveau du marchŽ intŽrieur (marchŽ national)
1. LÕattitude : 

¥ Les lŽgislations nationales posent le principe de la concurrence et sanctionnent les
manquements ˆ ce principe (lŽgislation anti-trust aux ƒtats-Unis : le Sherman
Act ; ordonnance de 1986 en France, rŽprimant les ententes et les abus de
positions dominantes) ;

¥ mais les autoritŽs se gardent un pouvoir dÕapprŽciation : les opŽrations de
concentration, favorables aux consommateurs, sont admises.

2. LÕapplication : 
¥ sanction des atteintes ˆ la concurrence (exemple en France : lourde amende

aux opŽrateurs de tŽlŽphone mobile infligŽe par le Conseil de la Concurrence
en 2006) ;

¥ mais acceptation de certaines fusions et ententes considŽrŽes comme justifiŽes par
des prŽoccupations de baisses de cožts ; prŽoccupation de Ç patriotisme
Žconomique È pour refuser certaines opŽrations et en favoriser dÕautres (France :
Pepsico-Danone en 2005, GDF-Suez en 2006).
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B. Au niveau du marchŽ europŽen 
1. La lŽgislation de la concurrence 

¥ Le traitŽ de Rome pose le principe de la concurrence et prŽvoit sa protection par
la Commission (articles 85 et 86 du traitŽ) ;

¥ La Commission joue un r™le actif, poursuivant en justice les entreprises jugŽes
coupables dÕentraves ˆ la concurrence (cas de Microsoft, document 1).

2. La lŽgislation des Žchanges  entre pays membres de lÕUnion : 
¥ La concurrence sÕexerce sur un grand marchŽ unique constituŽ par lÕensemble des

pays membres entre lesquels doivent dispara”tre toutes formes de barri•res, dans
tous les domaines (marchandises, services, capitaux, travailleurs) ;

¥ Application dŽlicate : la mise en place du grand marchŽ unique est accŽlŽrŽe par
lÕacte unique europŽen de 1986 mais il y a des rŽsistances, notamment en mati•re
de services (dŽbat sur le projet de  directive Bolkestein). Le projet de Constitution
reflŽtait la complexitŽ de la question (affirmation du principe de Ç concurrence
libre et non faussŽe È mais, en m•me temps, reconnaissance, pour la premi•re
fois, du caract•re spŽcifique des services dÕintŽr•t gŽnŽral et plus largement de
lÕŽconomie sociale de marchŽ). 

C. Au niveau mondial (Žchanges internationaux) : 
1. Le principe : 

¥ D•s 1948, le GATT (Accord GŽnŽral sur les droits de douane et le commerce)
pose le principe du libre-Žchange, cÕest-ˆ-dire de la concurrence entre les pays.
Les atteintes ˆ la concurrence (protectionnisme) doivent •tre cadrŽes et
progressivement rŽduites par des nŽgociations internationales (Ç rounds È) ;

¥ En 1994, lÕOMC (Organisation Mondiale du Commerce) reprend les principes du
GATT et, surtout, est dotŽe dÕun organisme de r•glement des diffŽrends en
mati•re de commerce international : dŽsormais, les atteintes aux accords de libre-
Žchange peuvent •tre sanctionnŽes.

2. Les applications :
¥ LÕŽvolution depuis 1948 est caractŽrisŽe par une progression forte de la

concurrence internationale (ˆ la suite de grandes nŽgociations dont le Kennedy
round et lÕUruguay round). LÕentrŽe de la Chine ˆ lÕOMC, la disparition des
derniers dispositifs protectionnistes dans le textile (Accord Multifibres) en ont ŽtŽ
les Žtapes marquantes dans la pŽriode rŽcente ;

¥ Cependant, les rŽsistances sont nombreuses pour limiter la concurrence
Žtrang•re : soit quÕelles soient expressŽment prŽvues (mesures en faveur de pays
faibles : PMA [Pays les Moins AvancŽs], thŽorie du protectionnisme Žducateur de
List), soient quÕelles fassent lÕobjet de litiges (protectionnisme agricole des pays
riches, protectionnisme dŽguisŽ, É=> difficultŽ ˆ cl™turer le cycle actuel de nŽgo-
ciations de lÕOMC [cycle de Doha]).

Conclusion partielle
¥ Reprise de lÕidŽe gŽnŽrale  de la partie ;
¥ Pas de transition.
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CONCLUSION GƒNƒRALE

1. Reprise rapide des idŽes gŽnŽrales (correspond ˆ peu pr•s ˆ lÕannonce gŽnŽrale
du plan).

2. Ouverture (Žlargissement du sujet) : la nŽcessitŽ dÕune Ç gouvernance mondiale È
plus satisfaisante.

La concurrence pose deux grands probl•mes : sa protection (la tendance des firmes et
des pays est de la limiter) et ses effets nŽgatifs importants (la Ç rŽaffectation des facteurs de
production È peut se traduire par une concurrence extr•mement dure entre travailleurs de
pays diffŽrents ; les atteintes ˆ lÕenvironnement sont permanentesÉ) LÕabsence de vŽritable
rŽgulation publique au niveau mondial, fait que les avantages globaux de la concurrence,
bien rŽels, sont amputŽs par des rŽgressions dont sont souvent victimes les pays et les
individus les plus faibles (stratŽgies de moins disant fiscal, de moins disant social, limitant
la capacitŽ dÕaction des ƒtats nationaux en mati•re de dŽveloppement Žconomique et de
protection sociale)

DÕo• la nŽcessitŽ de mettre en place une rŽgulation publique au plan mondial
(Ç gouvernance mondiale È) qui permettent dÕ Ç humaniser la concurrence È. Deux
visions sont alors possibles pour lÕavenir : 

Une vision optimiste : sur les cinquante derni•res annŽes, des progr•s ont  dŽjˆ ŽtŽ
rŽalisŽs (ONU, OIT, GATT-OMC, diverses conventions et protocoles, notamment sous la
pression des Organisations Non Gouvernementales). On peut escompter quÕils vont se
poursuivre.

Une vision pessimiste : on voit dŽjˆ la difficultŽ quÕil y a ˆ mettre en place une
vŽritable rŽgulation publique efficace au niveau de lÕUnion EuropŽenne, qui est pourtant
un ensemble dŽjˆ bien intŽgrŽ ; ˆ plus forte raison au plan mondial, o• les stratŽgies non
coopŽratives sont toujours les plus probables (thŽorie des jeux). Faire cavalier seul reste la
tentation permanente, en particulier pour la puissance dominante (exemple : refus des
ƒtats-Unis de signer le protocole de Kyoto, multiplication dÕaccords commerciaux
bilatŽraux spŽcifiquesÉ).
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Espagnol
Programme, conseils, bibliographie

Nature des Žpreuves

1re Žpreuve
Faire la synth•se en espagnol dÕun texte extrait de la presse espagnole dÕenviron

600 mots et dÕun texte fran•ais extrait de la presse fran•aise dÕenviron 600 mots.
La synth•se comportera environ 150 mots (± 10 %).
Le texte espagnol et le texte fran•ais abordent un sujet commun ou voisin vu sous

deux optiques diffŽrentes.

2e Žpreuve
ƒpreuve rŽdactionnelle : traiter en espagnol un sujet en rapport avec les deux textes

dont le candidat aura fait la synth•se.
On demande 200 mots minimum.

Conseils aux candidats
Les sujets sont des sujets dÕactualitŽ. Ils peuvent •tre de tous ordres : Žconomique,

culturel, sociŽtal, politiqueÉ
Ils sont le plus souvent de caract•re gŽnŽral et concernent le monde, lÕEurope, en

relation Žvidemment avec lÕEspagne et/ou lÕAmŽrique du Sud, peuvent traiter de
questions spŽcifiquement hispaniques (un homme politique, une entreprise, un aspect
de la sociŽtŽ, un ŽvŽnementÉ), mais aussi sÕattacher aux relations franco-espagnoles
(coopŽration entre les pays hispanophones dans le cadre europŽen et/ou mondial,
position dans le contexte mondial, histoire des relations, divergences, convergences,
forces, faiblessesÉ).

Les concepteurs sÕefforcent de faire en sorte que les sujets ne soient ni spŽcialisŽs,
ni techniques, ni sulfureux, ni ennuyeux et que le vocabulaire soit accessible ˆ la
moyenne des candidats.

Nous conseillons aux candidats de lire la presse des deux pays, dans les deux
langues (Le Monde, Le Point, Le Nouvel Observateur, LÕExpress, Les ƒchosÉ El Pais,
El Mundo, ABC, La Vanguardia, Epoca, Noticias de la CommunicacionÉ) et aussi de
consulter les sites Internet.

Nous conseillons Žgalement aux candidats de sÕentra”ner pour respecter la
longueur des textes quÕils ont ˆ produire. Trop courts ou trop longs, ils seront pŽnalisŽs.

Il est fortement dŽconseillŽ de faire de la paraphrase au lieu dÕune synth•se. Une
lecture (et relecture) approfondie des textes, ainsi quÕune prise de distance par rapport ˆ
leur contenu sont donc la condition sine qua non pour rŽaliser de bonnes synth•ses.

Attention : la synth•se ˆ partir du texte fran•ais nÕest en aucun cas une traduction !
De m•me, le jury est sensible ˆ des prises de position personnelles du candidat par

rapport au sujet rŽdactionnel qui ne saurait •tre un plagiat des textes proposŽs
prŽcŽdemment.

On Žvitera les banalitŽs affligeantes, les lieux communs et les propos creux !
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Enfin il est inutile de prŽciser quÕune langue soignŽe respectant la syntaxe,
lÕorthographe, la ponctuation, les majuscules ainsi quÕune Žcriture lisible, une copie
bien prŽsentŽe, raviront les correcteurs.

Les candidats sont notŽs pour chaque Žpreuve tant sur le contenu que sur la forme:
des idŽes, des propos construits, une langue correcte et riche sont les atouts des bonnes
copies.

Passerelle_p94-123  24/11/06  9:23  Page 95



S

96

E
sp

ag
no

l
S

uj
et

P
A

S
S

ERELLE

1

Espagnol
Ce cas a ŽtŽ rŽdigŽ par lÕESC Pau.

DurŽe de lÕŽpreuve : 2 heures.

CONSIGNES

Aucun document nÕest autorisŽ.
LÕŽpreuve comprend trois parties, chacune Žtant notŽe sur 20 :
I Ð Synth•se en espagnol dÕun document rŽdigŽ en espagnol : 150 mots ± 10 % ;
II Ð Synth•se en espagnol dÕun document rŽdigŽ en fran•ais : 150 mots ± 10 % ;
III ÐProduction libre en espagnol : 200 mots ± 10 %.
Tout manquement ˆ ces normes Ð par exc•s ou par dŽfaut Ð sera sanctionnŽ.

SUJET

I … Synthèse en espagnol d•un document rédigé en espagnol

La era del empleo emigrante 

La deslocalizaci—n es un fen—meno en auge en todo el mundo, del que la Espa–a en
v’as de desarrollo se benefici—, y mucho, dŽcadas atr‡s, pero que la Espa–a potencia
industrial y econ—mica sufre ahora en carne propia.

Ser’a esfuerzo inœtil buscar esta palabra en el diccionario de la Real Academia
Espa–ola, pero ha hecho tanta fortuna que, si se rastrea en castellano en el buscador
Google, aparece cerca de 14 000 veces, m‡s de 66 000 en francŽs y 5,7 millones
(superando a globalizaci—n) si se sustituye por outsourcing. Este œltimo tŽrmino no se
refiere s—lo al traslado al extranjero, para reducir costes laborales y beneficiarse de
rebajas fiscales y otros est’mulos, de plantas enteras o parte de la producci—n de grandes
empresas, sobre todo multinacionales (deslocalizaci—n en sentido estricto), sino sobre
todo, segœn el Dicccionario de tŽrminos econ—micos, financieros y comerciales (editorial
Ariel), a la Ç subcontrataci—n externa de servicios propios, sobre todo de tecnolog’as y
sistemas de informaci—n È y Ç externalizaci—n empresarial, o cesi—n a otros, de ciertas
‡reas de una empresa È.

La deslocalizaci—n, que la reciente ampliaci—n de la UE acelera, es noticia por su
impacto social y econ—mico, sobre todo en Catalu–a, a causa de los anuncios de cierres y
traslados totales o parciales de f‡bricas o l’neas de producci—n de multinacionales como
Philips, Valeo, Hewlett-packard, Sony, Delphi, Panasonic, Samsung, Volkswagen. Pero se
extiende tambiŽn a grandes empresas espa–olas, como el grupo cooperativo Mondrag—n,
que prevŽ abrir 14 plantas en el extranjero (esencialmente en China) entre 2004 y 2008,
con la promesa de que no reducir‡ el empleo en Espa–a, donde se mantendr‡n las
actividades de mayor valor a–adido. O a gigantes del sector de la confecci—n que
subcontratan la fabricaci—n de buena parte (Inditex-Zara) o la totalidad (Mango) de su
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producci—n en pa’ses de mano de obra m‡s barata, como Marruecos y, otra vez, China,
aunque mantienen en Espa–a sus sedes y departamentos de investigaci—n, dise–o y
comercializaci—n. El efecto global sobre los empleos se mide en unos 15.000 perdidos en
los œltimos a–os. 

El fen—meno de la deslocalizaci—n no se limita ya a la producci—n f’sica de bienes,
sino que cobra una fuerza creciente en empresas de servicios como las de telefon’a, y el
pr—ximo campo de batalla podr’a ser la Banca, que, tŽcnicamente, podr’a externalizar,
sobre todo a AmŽrica Latina, servicios como la atenci—n telef—nica o parte de la adminis-
traci—n, la mercadotecnia y el soporte tŽcnico inform‡tico, ya sea subcontratando o
montando tinglados propios.

El final del siglo XX qued— marcado por una palabra: globalizaci—n. El comienzo del
siglo XXI , por otra: deslocalizaci—n. Ambas son parientes, por sus venas corre la misma
sangre, y reflejan la necesidad imperiosa de que trabajadores, empresas y pa’ses enteros se
adapten a las realidades de un mundo cambiante. No se pueden poner puertas al campo, ni
evitar la deslocalizaci—n en un marco econ—mico globalizado, de aperturas de mercados y
competencia salvaje. Pero se puede mitigar el efecto sobre el empleo, para que queden en
Espa–a los puestos de trabajo que exigen una mayor cualificaci—n, los de mayor valor
a–adido. El futuro debe pasar por la promoci—n del made in Europe como sin—nimos de
calidad y dise–o, as’ como por la innovaci—n, la personalizaci—n y la respuesta r‡pida a una
demanda cambiante. 

El gran reto es que esa emigraci—n se regule, las consecuencias globales para el pa’s
sean positivas y el efecto sobre el empleo, moderado. DespuŽs de todo, como recuerda JosŽ
Mar’a Cuevas, presidente de la Confederaci—n Espa–ola de Organizaciones Empresariales,
Çla inversi—n norteamericana, alemana o francesa en Espa–a no supuso, hace a–os, el
declive de esos pa’ses, sino todo lo contrarioÈ.  Un reto que se resume en dos palabras:
adaptarse o morir.

El Pa’s, domingo 13 de junio de 2004.

(610 palabras)

II … Synthèse en espagnol d•un document rédigé en français

La nouvelle peur des pays riches

CÕest une petite phrase, anodine, prononcŽe par le patron de la plus grande entre-
prise du monde : interrogŽ sur ses projets de production en Asie, Jeffrey Immelt, le
PDG de General Electric avait l‰chŽ : ÇCe qui rend la Chine si intŽressante, cÕest la
qualitŽ de sa main-dÕÏuvre.È Une main-dÕÏuvre qualifiŽe, donc, pour fabriquer des
articles de consommation courante, des jouets, des tongs et des chaussures, mais aussi
des puces, des circuits Žlectriques, des appareils ŽlectromŽnagers, des tŽlŽviseurs et des
ordinateurs, des vitamines et de la pŽnicilline. Et bien entendu, une main-dÕÏuvre
moins ch•re, beaucoup moins ch•re. Des Chinois capables de produire en masse des
lecteurs de DVD bient™t proposŽs ˆ 25 euros dans les hypermarchŽs fran•ais (!), et
capables dÕexpŽdier un homme dans lÕespace en ma”trisant la longue cha”ne de savoir que
cet exploit exige.
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Voici donc, avec lÕInde, plus du tiers de lÕhumanitŽ pr•te ˆ capter une partie de notre
savoir-faire, ˆ confisquer une partie de nos emplois, ˆ profiter, en somme, dÕune accŽlŽra-
tion foudroyante des dŽlocalisations. Un mouvement plus puissant quÕauparavant : certes
les pays occidentaux ont dŽjˆ eu ˆ faire face ˆ de tr•s nombreuses vagues de dŽlocalisations
(au Mexique pour les ƒtats-Unis, au Maghreb pour lÕEurope, et m•me en Europe avec le
plan Marshall qui, apr•s la Seconde Guerre mondiale, suscita en AmŽrique la crainte de
voir sÕexiler des emploisÉ) ; mais cette fois, lÕimmensitŽ des nouveaux p™les dÕattraction
bouleverse tous nos rep•res traditionnels. Plus puissant, ce courant de dŽlocalisations est
aussi plus rapide si lÕon en juge par la vitesse ˆ laquelle les nouveaux pays acqui•rent la
technologie et les capitaux ; il est plus large par le nombre des secteurs touchŽs, plus vaste
par le nombre des pays affectŽs, aucun mŽtier m•me les plus sophistiquŽs, ni aucune rŽgion
m•me les plus protŽgŽes ne pouvant plus dŽsormais se croire ˆ lÕabri dÕune saignŽe que
facilitent et accŽl•rent les technologies de la communication, le progr•s des transports et
lÕuniversalitŽ toujours plus grande de lÕŽducation. 

Voici donc la grande peur des dŽlocalisations, celle qui touche tous les pays industria-
lisŽs et toutes les catŽgories de population, depuis lÕouvrier du textile ou de lÕŽlectronique
jusque Ð et cÕest nouveau et angoissant Ð aux blouses blanches et ˆ toute la communautŽ
des chercheurs et des scientifiques. Une peur aggravŽe du fait que personne ne conna”t la
fin de lÕhistoire : jusquÕo• cela va-t-il aller, que se passera-t-il lorsque les 4/5 de la popula-
tion chinoise encore tenus ˆ lÕŽcart du monde sÕouvriront au marchŽ ? QuÕarrivera-t-il
lorsque des pans entiers de lÕindustrie ou des services informatiques auront fini par migrer
lˆ-bas ? LÕEurope et les ƒtats-Unis transformŽs en dŽserts industriels, peuplŽs de consom-
mateurs vieillissants, calfeutrŽs derri•re leurs syst•mes de santŽ chroniquement dŽfi-
citaires ? Image scandaleuse, presque insupportable. Mais image fausse. Car cette grande
peur des dŽlocalisations, instinctive, Žmotionnelle, nÕest pas rationnelle [É].

Par contre, le raisonnement macro-Žconomique est dÕune implacable logique : en
dŽlocalisant une partie de leur outil de production, les pays riches permettent aux pays
Žmergents de se dŽvelopper, de sÕintŽgrer dans le jeu Žconomique mondial, de crŽer in situ
de la valeur ajoutŽe et du pouvoir dÕachat, lesquels serviront ˆ importer et ˆ consommer, ce
qui profitera invariablement aux pays dŽveloppŽs. Et lÕhistoire Žconomique dŽmontre bien
que cela sÕest rŽguli•rement produit : chaque fois quÕune zone de la plan•te a vu son Žco-
nomie dŽcoller, cela a fini par profiter aussi aux pays les plus dŽveloppŽs. DÕailleurs, nÕy a-
t-il pas aujourdÕhui aux ƒtats-Unis environ deux fois moins de ch™meurs quÕil y a vingt
ans, alors m•me que les dŽlocalisations sÕy sont multipliŽes ? Ë long terme, donc, il y
aurait plus de peur que de mal.

Nicolas Betytout,Les ƒchos, 9 juin 2004.

(600 mots)
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III … Production libre en espagnol

El tema de las deslocalizaciones es una manzana de discordia entre los pa’ses
europeos. Tanto sus partidarios como sus opositores esgrimen argumentos sostenibles. Y
usted, Àc—mo contempla el fen—meno de las deslocalizaciones? Justifique su parecer con
ejemplos precisos.

CORRIGÉ

I … Synthèse en espagnol d•un document rédigé en espagnol

La era del empleo emigrante 

Los comienzos del siglo XXI quedan marcados por la palabra deslocalizaci—n que
conlleva un sinf’n de matices, entre los cuales cabe destacar la externalizaci—n empresarial
y la subcontrataci—n externa de servicios relacionados con las tecnolog’as y la informaci—n. 

En un contexto econ—mico globalizado, Espa–a no puede librarse de tal fen—meno.
En efecto, por una parte, algunas multinacionales (Philips, Sony) situadas en Catalu–a
cierran l’neas de producci—n y, por otra, algunas grandes empresas espa–olas (Mango,
grupo Mondrag—n) subcontratan su producci—n en pa’ses de mano de obra m‡s barata,
eso s’ manteniendo en el territorio nacional sus departamentos de I + D, dise–o y
comercializaci—n.

Para evitar un fuerte impacto social y econ—mico (pŽrdida de unos 15 000 puestos de
trabajo), ser’a necesario que se mantuvieran en Espa–a los empleos de mayor valor a–adido
y que se llegara a promocionar lo made in Europe. 

Las realidades de un mundo cambiante son ineludibles, pero hay que sacar el mejor
partido de ellas, particularmente en el ‡mbito del empleo emigrante.  

(163 palabras.)

II … Synthèse en espagnol d•un document rédigé en français

La nouvelle peur des pays riches

Por la calidad de su mano de obra cualificada, China e India son capaces de inundar
el mercado de una amplia gama de producciones de bienes de consumo corriente (zapatos,
televisores, vitaminas) a precios altamente competitivos.

El temor de los pa’ses occidentales es tanto m‡s justificado cuanto que jam‡s ha
habido tal oleada de deslocalizaciones hacia estos dos pa’ses. Los chinos y los indios saben
arregl‡rselas para apoderarse cada vez m‡s r‡pidamente de la tecnolog’a, del saber hacer,
de los capitales de los pa’ses industrializados. ÀQuŽ papel desempe–ar‡n Estados Unidos y
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Europa cuando la mayor parte de los servicios inform‡ticos, pongamos por caso, vayan a
implantarse all‡?

Pero el miedo a las deslocalizaciones a gran escala no es nada racional porque, desde
el punto de vista macroecon—mico, ser‡n los pa’ses desarrollados los que cosechar‡n el
fruto de lo que han sembrado: el aumento del poder de compra en los pa’ses emergentes
acarrear‡ m‡s consumo e importaciones. 

A fin de cuentas, no hay mal que por bien no venga.
(168 palabras.)

III … Production libre en espagnol

À QuŽ habr’a pasado si, cuando la agricultura empez— a extenderse, los l’deres
locales hubieran boicoteado su expansi—n diciendo que Žsta comportaba pŽrdidas de
puestos de trabajo entre cazadores y recolectores?  

ÁPues sencillamente, que hoy seguir’amos viviendo de la caza y la recolecci—n! Y
es que, a mi parecer, en un mundo de constantes mutaciones tecnol—gicas, las socie-
dades que sobreviven son las que mejor se adapten al cambio.   

Para que un pa’s pueda aprovechar las oportunidades que se presentan, es
necesario actuar en dos frentes: el de la competitividad y el de la astucia.

Competitividad es crear un entorno que permita a todas las personas participar del
juego econ—mico, y para ello se requiere un cambio mental : hay que aceptar que el
progreso va a seguir mutando nuestro entorno y hay que entender que el list—n seguir‡
subiendo, nos guste o no. La educaci—n debe dejar paso a mŽtodos que nos ense–en a
aprender y reciclarnos con facilidad. 

La astucia consiste en visualizar el futuro y construir los puentes que nos lleven a Žl.
Un ejemplo: en los pr—ximos diez a–os, el mundo que nos rodea ser‡ digital, m—vil y
virtual. La pregunta es: Ànos estamos dotando de la capacidad de adaptaci—n a ese
cambio ?

Y si en ambos frentes, las empresas actœan con eficacia y equidad para transmitir la
confianza y el optimismo necesarios, estoy cien por cien a favor de las deslocalizaciones.

(230 palabras.)
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Gestion
Programme, conseils, bibliographie

Public concernŽ
Tout candidat ayant suivi un enseignement de gestion dans le cadre dÕune

formation au Licence 2, BTS ou DUT.

Nature de lÕŽpreuve
Tester la comprŽhension des principes de base de la comptabilitŽ gŽnŽrale,

analytique et du contr™le de gestion, la capacitŽ de rŽflexion de lÕŽtudiant et non sa
connaissance de techniques tr•s pointues.

Programme
¥ Les documents du syst•me comptable.
¥ Analyse des cožts :
Ð utilisation des cožts de revient (cožts complets, variables, directs),
Ð cožts marginaux,
Ð cožts prŽŽtablis.
¥ Analyse de rentabilitŽ :
Ð exploitation du seuil de rentabilitŽ,
Ð marges et contributions.
¥ Notion de base dÕorganisation.
¥ Principes de conception dÕun syst•me dÕinformation.

Conseils de prŽparation
¥ Revoir ses cours de 1er cycle en comptabilitŽ gŽnŽrale, comptabilitŽ analytique et

contr™le de gestion.
¥ Bien comprendre les principes de base de ces mati•res.
¥ Faire des exercices simples et les annales du concours en temps limitŽ.
¥ Bien lire les ŽnoncŽs.
¥ RŽflŽchir ˆ lÕintŽr•t des diffŽrentes techniques ŽtudiŽes.

Bibliographie
¥ G. ENSELME, ComptabilitŽ financi•re de lÕentreprise, Žd. Litec.
¥ C. RAULET, ComptabilitŽ analytique et contr™le de gestion, Žd. Dunod.
¥ M. LEBAS, ComptabilitŽ analytique de gestion, Žd. Nathan.
¥ T. CUYAUBERE, J. MULLER, Contr™le de gestion : la comptabilitŽ analytique, t. I,

Žd. La Villeguerin, 1997.
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Gestion
Ce cas a ŽtŽ rŽdigŽ par lÕESC Dijon.

DurŽe de lÕŽpreuve : 2 heures.

CONSIGNES

Aucun document nÕest autorisŽ. Calculatrices autorisŽes.

SUJET

Étude de cas
(sur 17 points)

Le Groupe Gollandi•re, groupe non cotŽ en bourse, exploite des maisons de retraites
et des centres de convalescence. Il dispose dÕenviron 15 Žtablissements essentiellement
situŽs dans lÕest de la France. La capacitŽ dÕaccueil du groupe, mesurŽe en nombre de lits,
sÕŽl•ve ˆ 1 025. Sa stratŽgie de dŽveloppement le conduit depuis quelques annŽes ˆ investir
dans lÕouest de la France et plus particuli•rement sur la c™te atlantique.

Lors de ses recherches dÕacquisition de nouveaux Žtablissements, le groupe a ŽtŽ
contactŽ par le professeur Passerose qui dirige  la maison de retraite crŽŽe en 1989 par lui
m•me et messieurs Remard et Goimont Ç La RŽgoimi•re È ˆ Saint-Martin de RŽ, petit port
de lÕ”le de RŽ. 

La capacitŽ dÕhŽbergement de celle ci sÕŽl•ve ˆ  80 lits ce qui garantit  une intimitŽ,
une ambiance ˆ la fois conviviale et chaleureuse tout en permettant un suivi  rigoureux de
la santŽ et de la sŽcuritŽ des pensionnaires. En effet, ˆ partir dÕune soixantaine de lits une
Žquipe paramŽdicale et des Žquipements performants peuvent financi•rement •tre amortis.
Le restaurant et lÕŽquipe mŽdicale sont adaptŽs pour faire face ˆ la demande dÕune
population dÕenviron 80 ˆ 100 personnes. Avec 80 pensionnaires, la structure fonctionne ˆ
plein rŽgime.

Il nÕy a aucune marge en h™tellerie car lorsquÕune chambre est occupŽe elle ne peut
pas •tre proposŽe ˆ un autre pensionnaire. En revanche le restaurant et le service Ç soins È
peuvent Žventuellement accueillir quelques personnes supplŽmentaires sans que la qualitŽ
de service  ou de travail pour le personnel) en p‰tisse de mani•re significative. 

LÕŽtablissement est propriŽtaire des locaux destinŽs ˆ lÕh™tellerie, ˆ la restauration, aux
soins mŽdicaux et aux services gŽnŽraux. Le personnel, expŽrimentŽ, est composŽ dÕune
Žquipe administrative et dÕanimation, de personnel de mŽnage et dÕentretien, de cuisiniers
et serveurs et de personnels chargŽs du suivi mŽdical. Malheureusement la gestion nÕest
pas informatisŽe et la rentabilitŽ est assez faible selon les crit•res du groupe Gollandi•re
qui consid•re quÕune telle structure doit avoir un ratio 

RŽsultat dÕexploitation/chiffre dÕaffaires dÕau moins 10,5 %.
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HOTELLERIE /RESTAURATION

Les chambres dÕune personne (dŽnommŽes chambres simples) de 15 m•tres carrŽs
peuvent •tre dŽcorŽes ou personnalisŽes. Elles sont munies de prise tŽlŽvision et dÕune
ligne tŽlŽphonique ainsi que dÕun syst•me dÕappel dÕurgence reliŽ au personnel de
surveillance de lÕh™tel. Elles comprennent une salle de bain ergonomique (douche assise
accessible en fauteuil roulant, W-C rehaussŽ , barre de rel•vement, sol antidŽrapant et appel
dÕurgence).

Le mŽnage et les changements de draps sont assurŽs par le service entretien.
Quatre salons sont ˆ la disposition des  h™tes de la structure :
¥ Salon rŽception  pour recevoir des proches.
¥ Salon de jeux o• diffŽrentes activitŽs sont proposŽes telles que scrabble, cartes, jeux
vidŽoÉ

¥ Salon dŽtente pour lire, se reposer, converser avec dÕautres pensionnaires.
¥ Un salon de coiffure est Žgalement mis ˆ disposition dÕune coiffeuse extŽrieure ˆ la
maison de retraite deux fois par semaine. Charge au rŽsident de prendre rendez vous
et de rŽgler directement la coiffeuse.

Les repas (petit dŽjeuner, dŽjeuner et d”ner) sont servis chauds dans la salle de
restaurant ou en chambre en cas de maladie.

La surface des locaux h™teliers sÕŽl•vent ˆ 1 400 m•tres carrŽs et comprennent
1 200 m•tres carrŽs de chambres, et  les parties communes de lÕh™tel (couloirs, salons, etc.)
pour 200 m•tres carrŽs. 

Un m•tre carrŽ de chambre gŽn•re donc 1/6 m•tre carrŽ de parties communes.

SOINS MƒDICAUX

Service ouvert de 9 h ˆ 18 h.
Les rŽsidents sont libres du choix de leur mŽdecin traitant. En plus du suivi effectuŽ

par celui-ci une Žquipe paramŽdicale, composŽe dÕinfirmi•res, de kinŽsithŽrapeutes,
dÕaides soignantes et dÕauxiliaires de vie, soucieuse de prŽserver une hygi•ne sans faille et
dÕassurer des soins parfaitement adaptŽs, est ˆ disposition des rŽsidents.

Cette Žquipe peut •tre notamment chargŽe :
¥ du suivi des traitements mŽdicaux ;
¥ du suivi psychologique ;
¥ de la psychomotricitŽ ;
¥ de la rŽŽducation et de la kinŽsithŽrapie ;
¥ du respect des rŽgimes alimentaires adaptŽs aux prescriptions du mŽdecin traitant.
Les locaux destinŽs ˆ ces soins se composent :
¥ dÕune salle de kinŽsithŽrapie ;
¥ dÕune salle de soins ;
¥ dÕune piscine permettant des massages aquatiques ou de la rŽŽducation.
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SERVICES GƒNƒRAUX

Le directeur, docteur en mŽdecine et dipl™mŽ en gestion, dirige la structure. Il
consacre Žgalement une partie de son temps ˆ Žcouter, renseigner et rendre service aux
rŽsidents.

Il est assistŽ dÕune Žquipe administrative, chargŽe de la comptabilitŽ et de la gestion et
dÕune Žquipe dÕanimateurs proposant des activitŽs (jeux, lecture de romans ou de journaux,
conversationsÉ) aux h™tes de la maison de retraite. Ces animateurs sont rattachŽs aux
services gŽnŽraux car  leur activitŽ peut sÕeffectuer pendant que le pensionnaire qui en
bŽnŽficie est dans sa chambre, au restaurant ou m•me en soins. 

Actuellement les 80 pensionnaires paient chacun pour la totalitŽ des prestations
(h™tellerie, restauration et soins mŽdicaux), quÕils les utilisent pleinement ou non. Le tarif
unique sÕŽl•ve ˆ 73 euros par jour et par personne. 

Les personnes seules disposent dÕune chambre de 15 m•tres carrŽs, celles qui vivent
en couple bŽnŽficient de la surface de deux chambres. La volontŽ initiale de ne  crŽer que
des chambres simples  a permis ˆ M. Passerose de bŽnŽficier dÕune tr•s grande souplesse
dÕaccueil. JusquÕen 2000, lÕ‰ge avancŽ des pensionnaires potentiels  Žtait tel que peu
dÕentre eux  vivaient encore avec leur conjoint. De plus la raretŽ de maisons dÕaccueil
permettait ˆ la maison de retraite de bŽnŽficier dÕune liste dÕattente composŽe de personnes
seules mais Žgalement de quelques couples nÕayant pas trouvŽ dÕautres structures dÕaccueil
et donc pr•ts ˆ payer deux fois 73 euros par jour. Mais depuis 4 ou 5 ans les demandes de
couples sont en forte progression au niveau national et la concurrence se fait plus vive, par
consŽquent le fait de ne disposer que de chambres simples risque ˆ lÕavenir de pŽnaliser la
Ç RŽgoimi•re È.

Le groupe Gollandi•re souhaite, sÕil acquiert cet Žtablissement :
Ð Amener le ratio rŽsultat dÕexploitation / Chiffre dÕaffaires au niveau habituel du

groupe soit 10,5 % ;
Ð Proposer une tarification diffŽrenciŽe des services offerts, comme le font les

concurrents les plus compŽtitifs ;
Ð AmŽnager une vingtaine de chambres doubles proposŽes ˆ un tarif spŽcifique ;
Ð Accueillir un groupe de personnes fortement handicapŽes nŽcessitant des services

spŽcifiques.

Dossier n° 1

(sur 7 ou 8 points)

Attention : certaines informations sont peut •tre inutiles.
Tous les calculs doivent figurer sur la copie. Les tableaux doivent •tre recopiŽs sur la copie.
Pas de TVA ni dÕimposition des bŽnŽfices par mesure de simplification.
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ƒtude de lÕexistant et de la tarification

1) DŽterminer le rŽsultat dÕexploitation de la structure. (les matŽriels sont amor-
tissables en linŽaire sur 5 ans).

2) DŽterminer la valeur du ratio rŽsultat dÕexploitation/chiffre dÕaffaires. Commenter
en deux lignes au maximum le rŽsultat obtenu. Quel devrait •tre le prix facturŽ par
jour et par personne pour que le ratio rŽsultat dÕexploitation/chiffre dÕaffaires soit
de 10,5 % en prenant comme hypoth•se quÕil y a 360 jours par an (12 mois de
30 jours) et sachant que les charges sont indŽpendantes du chiffre dÕaffaires?
(arrondir au centime supŽrieur).

3) DŽterminer le cožt de revient complet des centres H™tellerie, Restauration, Soins
et Services GŽnŽraux en rŽpartissant les charges donnŽes en annexe 1.

4) DŽterminer le cožt par personne et par jour de chacun de ces centres.
5) DŽterminer le cožt par personne et par jour des trois premiers centres apr•s avoir

rŽparti le cožt du centre Ç Services GŽnŽraux È de la mani•re suivante :
20 % sur lÕh™tellerie, 30 % sur la restauration et 50 % sur les soins.

7) Ë quel prix faudrait-il facturer par jour et par personne lÕusage de chacun des trois
centres pour obtenir par centre (avec la frŽquentation constatŽe) le  ratio obtenu en
question 2, rŽsultat dÕexploitation/chiffre dÕaffaires ? Arrondir au centime supŽrieur.

8) Ë quel prix faudrait-il facturer par jour et par personne lÕusage de chacun des trois
centres pour obtenir (avec la frŽquentation constatŽe) un ratio rŽsultat dÕexploi-
tation/chiffre dÕaffaires Žgal ˆ 10,5 % ? Arrondir au centime supŽrieur.

9) Sachant que les concurrents directs facturent la nuitŽe ˆ 19,00� , la restauration
(petit dŽjeuner, dŽjeuner, d”ner) ˆ 31,90 � par jour et le suivi mŽdical et para-
mŽdical journalier pour un prix forfaitaire de 29,90� , lÕobjectif de 10,5 % est-il
rŽaliste ?

RŽponse en moins de 5 lignes.

Annexe 1

ƒlŽments Hotellerie Restaurant Soins Services Totaux
GŽnŽraux

CapacitŽ maxi journali•re 80 80/100 80/100

capacitŽ journali•re utilisŽe 80 80 80 80 80

superficie en m•tres carrŽs 1 400 400 200 100 2 100

Valeur des locaux 2 100 000 600 000 300 000 150 000 3 150 000

Valeur des MatŽriels (1) 240 000 120 000 160 000 520 000

Nombre de femmes de mŽnage 7 2 1 0,5 10,5

(rŽmunŽrŽes au m•me tarif)

Produits 2 102 400
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Charges :

RŽmunŽration des femmes de mŽnage 210 210

RŽmunŽration des serveurs 207 360

RŽmunŽration des cuisiniers 101 920

RŽmunŽration  accueil 103 680

et  surveillance de lÕh™tel

RŽmunŽration du personnel mŽdical 349 440

RŽmunŽration de la direction 78 260

RŽmunŽration des agents direction 182 000

et des animateurs

Autres achats et services extŽrieurs 35 180 11 400 4 020 2 500 53 100

fournitures administratives 0 0 0 7 730 7 730

Nourritures 345 600

Produits de soins 144 000

amortissements locaux 105 000 30 000 15 000 7 500 157 500

amortissements matŽriel 48 000 24 000 32 000 0 104 000

Totaux ˆ dŽterminer ˆ dŽterminer ˆ dŽterminer ˆ dŽterminer ˆ dŽterminer

(1) Les 240 000� pour lÕh™tellerie correspondent ˆ 3000  de matŽriel par chambre simple.
3000� 80 = 240 000.

Dossier n°2
(sur 2 ou 3 points)

Accueil dÕun groupe de handicapŽs moteurs

Le professeur Passerose, souhaitant mettre en valeur ses capacitŽs de gestionnaire,
dŽvoile le projet quÕil envisageait de rŽaliser d•s janvier prochain : accueillir, dans des
locaux louŽs situŽs ˆ c™tŽ de la maison de retraite, un groupe de 12 handicapŽs moteurs
‰gŽs de plus de 65 ans. Selon lui ce petit groupe de pensionnaires supplŽmentaires pourrait
•tre facilement absorbŽ par les services restauration, soins et services gŽnŽraux sans cožts
marginaux importants. Le montant payŽ directement par les personnes handicapŽes auquel
sÕajoute un complŽment accordŽ par les organismes sociaux  revient ˆ encaisser 97.50�
par jour et par personne.

Selon lui, hormis lÕaspect social tr•s important ˆ ses yeux, cet accueil permettrait
dÕaccro”tre les indicateurs suivants : 

¥ RŽsultat ;
¥ Ratio rŽsultat dÕexploitation/chiffre dÕaffaires.
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Attention : certaines informations sont peut •tre inutiles.

1. Les affirmations de M. Passerose sont elles exactes ?

2. Si tel est le cas, lÕopŽration prise isolŽment correspond-t-elle aux exigences du
groupe Gollandi•re ?

3. Quel est le cožt marginal par personne et par jour de lÕaccueil de ce groupe des
centres h™tellerie, restauration et soins ? Appliquer les crit•res de rŽpartition des
charges du centre services gŽnŽraux utilisŽs dans le dossier 1.

4. Commenter ces rŽsultats en 5 lignes au maximum.

5. Le groupe Gollandi•re doit-il retenir ce projet ?

Annexe 2

Nombre de personnes handicapŽes 12
Tarification journali•re par personne 97,50 �

Cožt annuel supplŽmentaire dÕh™tellerie 58 320 �
Cožt annuel supplŽmentaire de restauration 103 680 �
Cožt annuel supplŽmentaire de soins 210 360 �
Cožt annuel supplŽmentaire de services gŽnŽraux 29 440 �

Dossier n° 3

(sur 6 ou 7 points)

Projet de crŽation de chambres doubles

Le groupe Gollandi•re souhaite Žtudier la possibilitŽ de crŽer dans un an des
chambres doubles, adaptŽes pour recevoir des couples, et mesurer lÕincidence financi•re de
cette transformation.

Le groupe estime que sur les 80 chambres simples, de 15 m•tres carrŽs chacune,
actuellement en service, 28  pourront •tre transformŽes en 21 chambres doubles de
20 m•tres carrŽs chacune. Cette modification entra”nera des dŽpenses de rŽamŽnagement,
amortissables sur 10 ans, estimŽes ˆ 1 200 � par chambre double. 

LÕinvestissement en matŽriel sÕŽl•vera ˆ 4 500 � par chambre double. Ces investisse-
ments seront amortis sur 5 ans. 

LÕinvestissement en matŽriel sÕŽl•ve ˆ 3 000 � par chambre simple et est amortissable
sur 5 ans. 
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En supposant que cette transformation nÕaura aucun impact sur les services soins
restauration, et services gŽnŽraux, et que toutes les chambres seront occupŽes :

1. DŽterminer le nombre de personnes qui pourront •tre accueillies dans la structure
si les 28 chambres simples sont transformŽes en 21 chambres doubles.

2. DŽterminer le cožt de revient journalier h™telier apr•s transformation (mais avant
prise en compte des frais des services gŽnŽraux) dÕun couple occupant une
chambre double, celui dÕun couple occupant deux chambres simples et celui dÕune
personne occupant une chambre simple. Les frais de mŽnage, dÕaccueil et de garde
resteront constants. Les 35 180 � de services extŽrieurs seront rŽpartis comme les
charges de mŽnage en fonction de la surface.
Les frais de garde et dÕaccueil seront rŽpartis en fonction du nombre de  rŽsidents.

3. Quel tarif faut-il pratiquer (au minimum) aux chambres doubles pour que la marge
sur les 52 chambres simples et les 21 chambres doubles exc•de la marge dŽgagŽe
par les 80 chambres simples (avant la transformation) en supposant que le prix
facturŽ journellement pour une chambre simple est de 19� avant et apr•s la
transformation ? Arrondir au centime supŽrieur.

4. Combien Žconomisera annuellement un couple en retenant une chambre double
plut™t que deux chambres simples (retenir comme prix journalier facturŽ pour une
chambre double le prix obtenu ˆ la question prŽcŽdente et 19 � pour une chambre
simple) ?

5. Quelle Žvolution constate-t-on au niveau du cožt de revient journalier dÕune per-
sonne occupant une chambre simple avant transformation des  chambres simples
en chambres doubles et apr•s ? Comment lÕexpliquer ? RŽponse en 3 lignes au
maximum. 

Questions de réflexion
(sur 3 points environ)

Le directeur financier du groupe Gollandi•re, groupe non cotŽ en bourse, hŽsite entre
un financement par emprunt et un financement par capitaux propres pour rŽaliser un
investissement relativement important. Il vous demande de lui prŽsenter de mani•re
synthŽtique les avantages et inconvŽnients de chaque modalitŽ de financement. Vous
utiliserez un tableau de la forme suivante :

Passerelle_p94-123  24/11/06  9:23  Page 108



C

109

G
es

tio
n

C
or

rig
é

P
A

S
S

ERELLE

1

CORRIGÉ

Dossier n° 1

1. Ratio
RE/CA = 576 000/2 102 400 � 2,74 %

Le rŽsultat est positif mais effectivement le ratio semble assez faible, moins de 3 %.
Sur 100� de CA il reste 2,74� de RŽsultat dÕexploitation (bien infŽrieur ˆ 10 %).

2. Prix ˆ facturer par jour pour obtenir 10,5 % :

CA Ð 2 044 800
CA

DÕo• CA = 2 044 800 = 2 284 693
0,895

soit par jour et par personne 2 284 693 = 79,33
360 x 80

3. Cožt de revient global par centre :

H™tellerie : 432 000
Restauration : 760 320
Soins : 564 480
Services gŽnŽraux : 288 000

VŽrification : 2 044 800 OK

Emprunt Capital

Avantages
¥ argument 1 ¥ argument 1
É É
É É
É É
¥ argument n ¥ argument n

InconvŽnients
¥ argument 1 ¥ argument 1
É É
É É
É É
¥ argument n ¥ argument n
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4. Cožt par jour et par personne

H™tellerie : 15
Restauration : 26,40
Soins 19,60
Services gŽnŽraux 10,00

5. RŽpartition services gŽnŽraux

H™tellerie : 288 000 x 20 % = 57 600
Restauration : 288 000 x 30 % = 86 400
Services gŽnŽraux : 288 000 x 50 % = 144 000
288 000 vŽrification OK

H™tel 432 000 + 57 600 = 489 600i 17,00
Restaurant 760 320 + 86 400 = 846 720i 29,40
Soins 564 480 + 144 000 = 708 480i 24,60 

2 044 800 OK 

6. Ë quel prix faudrait il facturer pour avoir le m•me ratio

17
= 17, 478  i 17,48

(1- 0,0274)

29,40
=  30,228  i 30,23 � 73 prix actuel

(1- 0,0274)

24,60
=  25,293 i 25,30

(1- 0,0274)

7. Pour avoir 10,5 %

17
= 18,994  � 19,00

(1- 0,0105)

29,40
=  32,849  � 32,85 � 79,34

(1 - 0,0105)

24,60
=  27,486  � 27,49

(1- 0,0105)
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8. Comparaison avec concurrents

LÕobjectif de 10,5 % semble rŽaliste.

Dossier 2

Chambres doubles

1. Nombre de personnes qui pourront •tre accueillies

52 52 x 1 = 52
80

28 21 x 2 = 42

80 80 94
On passe de 80 pensionnaires ˆ 94 soit 17,5 % dÕaugmentation (mais -100 donc le
restaurant et les soins peuvent supporterÉ)

2. Cožt de revient dÕun couple

H™tel apr•s transformation en chambres doubles :

Locaux : 1400 m2 pour 80 x 15 m2 de chambre par an i 1 200 
donc 200 m2 communs soit 1/6 par m2.

Charges Total Chambre simple Chambre double

Femmes de mŽnages 140 140 1 751,75 2335,67

Accueil et garde 103 680 1102,98 2205,96

Services extŽrieurs 35 180 439,75 586,33

Locaux 1400 m2 105 000 1 312,50 1 750,00

MatŽriels CS
CD

156 000 / 5
94 500 / 5

600,00

900,00

RŽamŽnagement 25 200 / 10 120,00

436 620 5 206,98 7 897,96

H™tel 19,00 19,00 ƒgalitŽ

Restaurant 32,85 31,90 ns sommes + cher de 3 %

Soins 27,49 29,90 nous sommes - cher de 8 %

Total 79,34 80,80 nous sommes - cher de 2 %
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Chambres simples 15  i 17,5 m2 x 52 i 910
Chambres doubles 21  i 23,33 m2 x 21 i 490

1 400

Donc par jour et par chambre
Nombre de personnes 1 2
Chambre Simple 14,4638 28,93
Chambre Double 21,94

3. Tarif ˆ appliquer

¥ Avant transformation 
(80 x 360 x 19) - 432 000 � 115 200

¥ Apr•s transformation 
(52 x 360 x 19) + (x x 360 x 21) - 436 620 � 115 200
355 680 + 7560x x - 436 620 � 115 200
dÕo• 7560x � 196 140

x � 25,944
i 25,95

4. ƒconomie rŽalisŽe

(360 x 25,95) - (360 x 19) x 2 =  9 342 - 13 680 = 4 338 �
ƒconomie de 31,71 %.

5. ƒconomie sur prix journalier dÕune personne

avant transformation 15,00
apr•s transformation 14,46 } 0,54 � dÕŽconomie par jour

Pourquoi par an ?

garde car 94/80.

Avant Apr•s

MŽnage 1 751,75 1 751,75 i Idem 0

Garde de nuit 1 296,00 1 102,98 i 193,02 soit 0,54 par jour

Services extŽrieurs 439,75 439,75 i Idem 0

Locaux 1 312,50 1 312,50 i Idem 0

MatŽriel 600,00 600,00 i Idem 0
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Dossier n° 3

1. et 2.
RŽsultat dÕexploitation / CA

(12 x 97,50 x 360) - 401800 421 200 - 401 800
= = 4,60 %

(12 x 97,50 x 360) 421 200

3. Cožt marginal

4. Effectivement en h™tel-restauration le cožt marginal est plus faible que pour les
80 autres pensionnaires, mais en revanche les soins entra”nent un cožt nettement
supŽrieur (plus du double).

5. Non, il ne faut pas le retenir

KP Emprunt

Avantages

- Pas de dette ni de remboursement
- Pas dÕintŽr•ts
- Risque de faillite
- AmŽliore la solvabilitŽ
(image de soliditŽ)

- Effet de levier positif possible
- Facile, rapide
- Pas de risque de perte de contr™le
- Pas de dividendes ˆ payer

InconvŽnients

- RentabilitŽ exigŽe
- risque perte de contr™le
- difficultŽ de trouver des actionnaires
- pas dÕeffet de levier
- dividendes Žventuels

- Effet de levier nŽgatif possible
- IntŽr•ts/remboursement
- DŽgrade la solvabilitŽ

Hotel Restaurant Soin Totaux

58 320 103 680 210 360 372 360

5 888 8 832 14 720 29 440

64 208 112 512 225 080 401 800

14,86 26,04 52,10

Cožt dossier 1 17,00 29,40 24,60
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BARÈME

Dossier 1 
Sur 8,5 points

1. RŽsultat dÕexploitation 1
2. Ratio + Com 1
3. Prix ˆ facturer 1
4. Cožt revient 1
5. Cožt/J/pers 1
6. Cožt apr•s rŽpart SG 1,5
7. Pris ˆ facturer 0,75
8. Prix ˆ facturer 10,5 % 0,75
9. Comparaison concurrents 0,5

Dossier 2
Sur 2,5 points

1. Affirmations 0,5
2. Ratio isolŽ 0,5
3. Cožt marginal 0,5
4. Commentaires 0,5
5. DŽcision Groupe 0,5

Dossier 3
Sur 6 points

1. Nbre de personnes 0,5
2. Cožt de revient 2
3. Tarif 1
4. ƒconomie 1
5. ƒvolution 1

Question
Sur 3 points environ
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Informatique
Programme, conseils, bibliographie 

Public concernŽ
Niveau DUT ou BTS Informatique.

Nature de lÕŽpreuve
Des questions de cours et des petits exercices pour la partie Informatique gŽnŽrale,

un ou deux algorithmes ˆ Žcrire pour la partie Algorithmique, un MCD (Mod•le
Conceptuel de DonnŽes) ˆ complŽter pour la partie Syst•mes dÕinformations.

Programme
RŽviser le programme suivant :

Informatique gŽnŽrale :
¥ Les syst•mes de numŽration (binaire, octal, hexadŽcimal et dŽcimal) ;
¥ La structure de base dÕun micro-ordinateur (mŽmoire centrale, unitŽ arithmŽtique

et logique, unitŽ de commandes) ;
¥ Les fonctions logiques (AND, OR, XOR, NOR, NAND) ;
¥ Internet et e-business.

Algorithmique :
¥ Les sŽquences simples ;
¥ Les boucles (pour, rŽpŽter, tant que) ;
¥ Les sŽquences conditionnelles (si alors sinon, cas parmi) ;
¥ ProcŽdures et fonctions (dŽclarations, utilisation, passage de param•tres) ;
¥ LÕutilisation de tableaux.

Syst•mes dÕinformations :
¥ Les entitŽs et les associations ;
¥ Les dŽpendances fonctionnelles ;
¥ Les cardinalitŽs ;
¥ Les mod•les conceptuels de donnŽes ;
¥ Les mod•les logiques de donnŽes.

Bibliographie
¥ Langage Pascal ou C : tout manuel de langage de programmation.
¥ Mod•les de donnŽes : Bertrand Bisson, ƒtude conceptuelle et relationnelle,

Žd. ƒconomica.
¥ Jean-Louis Peaucelle, Syst•mes dÕinformation, Žd. ƒconomica.
¥ Hugues Angot, Syst•me dÕinformation de lÕentreprise, Žd. De Boeck UniversitŽ.
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Informatique
Ce cas a ŽtŽ rŽdigŽ par lÕESC Amiens.

DurŽe de lÕŽpreuve : 2 heures.

CONSIGNES

Les diffŽrentes parties sont indŽpendantes et peuvent •tre traitŽes dans un ordre
quelconque.
Aucun document nÕest autorisŽ. Calculatrices interdites.

SUJET

Partie 1 : Informatique générale

A) GƒNƒRALITƒS

QuÕentend-on par procŽdure dÕauthentification ? 
Ë quoi cela sert-il ?

QuÕest-ce quÕune unitŽ logique ?  
Citez quelques unitŽs logiques sur un micro-ordinateur.

Ë quoi cela sert-il de vŽrifier et dŽfragmenter le disque dur ?

B) CODAGE DE DONNƒES

Le code ASCII permet de reprŽsenter les caract•res.
Que signifie le mot ASCII ?

Pour les lettres majuscules, il commence ˆ 41 en hexadŽcimal et ˆ 65 en dŽcimal.
Recopier et complŽter le tableau suivant :

B O N N E A N N E E

hexa 20 41

dŽcimal 32 65
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C) CAPACITƒ MƒMOIRE

Le micro-ordinateur X a une mŽmoire vive de 512 Mo 
Que signifie le sigle Mo ?
Combien dÕoctets exactement comprend cette mŽmoire ?
Si une page de texte comprend 2 000 caract•res, combien de pages peut-on stocker

dans la mŽmoire centrale de ce micro-ordinateur ?

D) CONVERSIONS

Recopier et complŽter le tableau ci-dessous

E) FONCTIONS LOGIQUES

a. ƒcrire la table de vŽritŽ de la fonction OR
b. ƒcrire la table de vŽritŽ de la fonction AND
c. ƒcrire la table de vŽritŽ de la fonction NOR
d. ƒcrire la table de vŽritŽ de la fonction NAND
e. ƒcrire la table de vŽritŽ de la fonction XOR

F) SIMPLIFICATION DE FONCTION BOOLƒENNE

Simplifier lÕŽquation suivante :

Partie 2 : Algorithmique

ƒcrire en langage algorithmique ou dans un langage de programmation (C ou Pascal),
un programme qui permette de saisir 10 ŽlŽments entiers dans un tableau, de rechercher le
minimum et le maximum,  de calculer la moyenne de ces dix ŽlŽments. On supposera que
tous les ŽlŽments saisis sont diffŽrents. 

Base
10

7 25 77 100 50 2005

Base
8

7 10 20 30 16 100 77 50

Base
16

100 32 1A 5B 77 50
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Partie 3 : Système d•informations

Le syst•me dÕinformations ˆ mettre en place concerne la gestion des commandes et
des livraisons dÕun magasin dÕŽlectro-mŽnager.

¥ Un produit est caractŽrisŽ par un n¡ de produit, un libellŽ et un prix.
¥ Un fournisseur est caractŽrisŽ par un n¡ de fournisseur, un nom de fournisseur et des
coordonnŽes postales et tŽlŽphoniques.

¥ Un client est caractŽrisŽ par un N¡ de client, un nom de client et des coordonnŽes
postales et tŽlŽphoniques.

¥ Une commande est caractŽrisŽe par un n¡ de commande, une date, un ensemble de
lignes de commandes comportant des n¡ de produits et des quantitŽs.

¥ Les clients passent des commandes de produits.
¥ Les fournisseurs livrent des produits.

Travail demandŽ

1. Quels sont les entitŽs utilisŽes ?
2. Quelles sont les associations entre ces entitŽs ?
3. CrŽer le mod•le conceptuel de donnŽes (MCD).
4. Justifier par une phrase chaque cardinalitŽ.
5. Quels sont les caractŽristiques et les r™les dÕune clŽ primaire et dÕune clŽ Žtrang•re ?
6. DŽcrire le mod•le logique de donnŽes (MLD) correspondant.

CORRIGÉ

Partie 1 : Informatique générale

A. GƒNƒRALITƒS

QuÕentend-on par procŽdure dÕauthentification ? Ë quoi cela sert-il ?
CÕest la procŽdure permettant dÕidentifier un utilisateur et de vŽrifier ses droits

dÕutilisation des ressources. 
Dans lÕentreprise, un identif iant (Login) et un mot de passe (password) sont

donnŽs par lÕinformatique ˆ lÕutilisateur. Des droits lui sont accordŽs pour accŽder ˆ
certaines des ressources (logiciels, espace disque, fichiers partagŽs).

En dehors de lÕentreprise, dÕautres mots de passe sont gŽnŽrŽs pour accŽder ˆ
Internet, ˆ des services (bancaires, administratifs).
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QuÕest-ce quÕune unitŽ logique ? Citez quelques unitŽs logiques sur un micro-
ordinateur.

Pour pouvoir retrouver les informations, lÕordinateur (et son utilisateur) doit pouvoir
identifier les emplacements logiques des programmes, des dossiers et des fichiers ; tous
ces emplacements sont dŽfinis par le concept dÕunitŽ logique. LÕensemble des informations
de lÕordinateur est organisŽ en Ç unitŽs logiques È : la disquette, les disques durs, les acc•s
rŽseau sont regroupŽes sous une unitŽ appelŽe Bureau.

La disquette est appelŽe A: , le disque dur principal est appelŽ C: .
DÕautres unitŽs logiques existent et portent Žgalement une lettre, le CD-ROM, le

DVD, la clŽ USB, les lecteurs rŽseauÉ

Ë quoi cela sert-il de vŽrifier et dŽfragmenter le disque dur ?
VŽrifier ou Ç scanner È un disque, cÕest le faire inspecter pour y dŽtecter des

erreurs et Žventuellement les corriger. LÕopŽration de vŽrification (Scandisk) peut •tre
utile dans les cas o• des fichiers ont ŽtŽ endommagŽs.

DŽfragmenter le disque, cÕest rŽorganiser lÕespace physique occupŽ par les fichiers
pour optimiser les performances. LÕopŽration de dŽfragmentation permet de rŽorganiser
lÕespace physique du disque en essayant de rapprocher les secteurs contenant les
donnŽes dÕun fichier, et surtout en augmentant les espaces libres et leurs tailles. 

B. CODAGE DE DONNƒES

ASCII = American Standard Code for Information Interchange American

C. CAPACITƒ MƒMOIRE

Le micro-ordinateur X a une mŽmoire vive de 512 Mo.
Que signifie le sigle Mo ? MŽgaoctet.
Combien dÕoctets exactement comprend cette mŽmoire ?
512 x 1024 x 1024 = 512 x 1 048 576 = 536 870 912 octets.
Si une page de texte comprend 2000 caract•res, combien de pages peut-on

stocker dans la mŽmoire centrale de ce micro-ordinateur ? Environ 270 000 pages.

B O N N E A N N E E

hexa 42 4F 4E 4E 45 20 41 4E 4E 45 45

dŽcimal 66 79 78 78 69 32 65 78 78 69 69
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D. CONVERSIONS

E. FONCTIONS LOGIQUES

Fonction A B rŽsultat

NAND 0 0 1

NAND 0 1 1

NAND 1 0 1

NAND 1 1 0

Fonction A B rŽsultat

NOR 0 0 1

NOR 0 1 0

NOR 1 0 0

NOR 1 1 0

Fonction A B rŽsultat

AND 0 0 0

AND 0 1 0

AND 1 0 0

AND 1 1 1

Fonction A B rŽsultat

OR 0 0 0

OR 0 1 1

OR 1 0 1

OR 1 1 1

Base
10

7 7 8 256 16 25 24 50 14 26 77 64 91 63 100 119 50 40 80 2005

Base
8

7 7 10 400 20 31 30 62 16 32 115 100 133 77 144 167 62 50 120 3725

Base
16

7 7 8 100 10 19 18 32 E 1A 4D 40 5B 3F 64 77 32 28 50 7D5
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1F. SIMPLIFICATION DE FONCTION BOOLƒENNE

Partie 2 : Algorithmique

ƒcrire en langage algorithmique ou dans un langage de programmation (C ou
Pascal), un programme qui permette de saisir 10 ŽlŽments entiers dans un tableau, de
rechercher le minimum et le maximum,  de calculer la moyenne de ces dix ŽlŽments. On
supposera que tous les ŽlŽments saisis sont diffŽrents. 

En langage Pascal :

Program min_max_moy ;
Const x = 10 ;
Var i, somme, min, max : integer ;

moyenne : real ;
tab : array [1..x] of integer ;

Begin
for i := 1 to 10 do

begin
write(•tab[•,i,•] ?•);

readln(tab[i])
end;

somme := tab[1] ;
min := tab[1] ;
max := tab[1] ;
for i := 2 to x do

Fonction A B rŽsultat

XOR 0 0 0

XOR 0 1 1

XOR 1 0 1

XOR 1 1 0
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